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1. Avant-propos  
 
Avant de débuter la lecture de ce travail, il est important de savoir que chaque 
entretien réalisé avec des demandeur·euse·s de protection internationale 
LGBTQIA+, au sein de la Maison Arc-en-Ciel de Verviers, a été anonymisé afin de 
respecter la confidentialité de leur orientation sexuelle et de leur suivi individuel.  
 
Pour respecter cet anonymat, chaque personne dont il est question dans ce travail 
est référencée sous le nom « T[numéro] », le « T » correspondant à « témoin ». La liste 
reprenant les entretiens se trouve dans l’annexe 5. De plus, les notes prises lors de 
ces entretiens sont également anonymisées et disponibles sur demande.   
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2. Introduction  
 
Selon un rapport du United Nations High Commissioner for Refugees [UNHCR] 
(2025), en juin 2025, le monde comptait plus de 117 millions de personnes 
déplacées. Les raisons de ces déplacements peuvent être nombreuses : violation 
des droits humains, persécutions liées à l’appartenance à un groupe social, des 
catastrophes naturelles, des conflits…  
 
Parmi ces 117 millions de personnes, nombreuses sont celles qui sont poussées à 
quitter leur pays d’origine à la suite de persécutions liées à leur orientation 
sexuelle, à leur identité de genre ou à leur expression de genre. Leur famille ainsi 
que leur communauté les rejettent et les violentent. Leur gouvernement ne leur 
offre pas de protection et, pire, les emprisonne, voire les condamne à la peine de 
mort pour ce qu’elles sont et ce qu’elles ressentent. Toutes ces violences 
témoignent d’un non-respect des droits humains.  
 
Après avoir quitté le pays d’origine, le parcours reste encore long. Il ne suffit pas 
d’arriver dans un pays d’accueil, tel que la Belgique, pour être quitte des violences. 
Lorsqu’une personne se rend en Belgique pour introduire une demande de 
protection internationale sur la base de persécutions liées à l’orientation sexuelle, 
les violences font encore partie du chemin dans la procédure : qu’elles soient 
institutionnelles ou administratives, elles sont bien réelles.  
 
C’est dans le cadre de la réalité de ces violences continues dans les parcours 
migratoires que le présent travail cherche à répondre à la question suivante : 
Quelles sont les difficultés dans le parcours migratoire d’un·e déplacé·e faisant 
partie de la communauté LGBTQIA+ en demande de protection internationale en 
Belgique ? Quelles pistes de solution peuvent être mises en place dans les 
institutions et les organisations pour garantir une procédure et un 
accompagnement dans le respect des droits humains et le besoin de confidentialité 
de l’orientation sexuelle de ce public ? 
 
Ce travail vise donc à analyser les difficultés des parcours migratoires de la 
communauté LGBTQIA+, dans le cadre de leur procédure de demande de 
protection internationale en Belgique. L’objectif final est de pouvoir construire des 
solutions pour que, dans la pratique des organisations et associations, les droits 
humains, tout comme le besoin de confidentialité de l’orientation sexuelle, soient 
respectés.  
 
Ce travail a pu être réalisé grâce à mon stage au sein de la Maison Arc-en-Ciel de 
Verviers. En effet, les données directement liées aux demandeur·euse·s de 
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protection internationale ont été récoltées grâce aux suivis individuels que propose 
la Maison Arc-en-Ciel de Verviers. De plus, les professionnel·le·s que j’ai pu 
rencontrer font partie des travailleur·euse·s sociaux·ales qui gravitent 
quotidiennement autour des demandeur·euse·s de protection internationale 
LGBTQIA+ et avec qui la Maison Arc-en-Ciel est régulièrement en contact. Par 
ailleurs, des lectures scientifiques ont été réalisées afin d’appuyer certains points 
évoqués dans les entretiens.  
 
Dans le cadre de mon stage, je n’ai suivi que des personnes dont l’appartenance à 
la communauté LGBTQIA+ reflétait uniquement l’orientation sexuelle, et non 
l’identité de genre ou l’expression de genre. C’est pour cette raison que, dans la 
suite de ce travail, il sera seulement question de l’orientation sexuelle.  
 
Je commence ce travail en vous présentant la structure qui m’a accueillie pendant 
mes quinze semaines de stage et qui m’a permis d’obtenir des données afin de 
répondre à ma question de recherche. La partie suivante expose la méthodologie 
qui m’a permis de réaliser ce travail.   
 
Pour continuer, je présenterai le contexte de ma recherche. Dans ce chapitre, 
j’expliquerai les concepts clés de mon étude afin de comprendre leur place dans le 
monde contemporain et la réalité des parcours migratoires du public LGBTQIA+ 
actuel. Cette partie a principalement été réalisée grâce à des recherches dans des 
ressources en ligne. Cependant, les persécutions vécues dans le pays d’origine par 
la communauté LGBTQIA+ ont été rédigées grâce aux témoignages récoltés.  
 
Par la suite, je présente le développement et l’analyse des difficultés des parcours 
migratoires. Ceux-ci sont déclinés en trois grandes parties : les difficultés 
procédurales, les difficultés liées aux législations belges, ainsi que les impacts des 
parcours migratoires.  
 
Je terminerai ce travail par des propositions de pistes de solutions que j’ai pu 
soulever grâce à mes entretiens menés avec les professionnel·le·s travaillant 
quotidiennement dans le secteur de la migration.  
 
Dans ce travail, l’intelligence artificielle a uniquement été utilisée comme outil. 
Premièrement, l’outil « Quillbot » a été utilisé à des fins de correction 
orthographique. L’outil « TurboScribe » a été utilisé afin de retranscrire les entretiens 
enregistrés. Enfin, l’outil « ChatGPT » a été utilisé dans le cadre de questionnements 
concernant la création de la bibliographie.  
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3. Présentation de l’organisation d’accueil  
 
Pour commencer ce travail, il est intéressant de se pencher sur la structure qui m’a 
accueillie pendant mon stage d’insertion professionnelle de quinze semaines. En 
effet, c’est elle qui m’a, notamment, permis de récolter de nombreuses données 
pour répondre à ma question de recherche. Je vais donc présenter la Maison Arc-
en-Ciel de Verviers1 ainsi que ses différents axes d’action.  
 
La Maison Arc-en-Ciel est un lieu d’accueil et de convivialité pour toutes les 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, queers, intersexes, 
asexuelles et autres, leurs proches ainsi que pour les professionnel·le·s.  
 
Chaque province de Wallonie compte au moins une Maison Arc-en-Ciel et chacune 
fait partie de la fédération Prisme. Cette fédération compte actuellement 24 
associations membres. De plus, elle a été créée dans le but de permettre aux 
associations de la région Wallonie-Bruxelles, accompagnant les membres de la 
communauté LGBTQIA+, d’avoir un lieu d’échange (Fédération Prisme, s.d.).  
 
À la Maison Arc-en-Ciel de Verviers, il n’y a actuellement qu’un assistant social et 
une éducatrice spécialisée. Ils accueillent principalement des demandeur·euse·s 
de protection internationale2 ayant fui leur pays à cause des violences physiques, 
psychologiques et/ou sexuelles, ainsi qu’à cause des discriminations et de 
l’homophobie dues à leur orientation sexuelle. Deux services leur sont proposés : 
des entretiens individuels et/ou des groupes de soutien par les pairs.  
 
Les entretiens individuels ont lieu généralement, le mardi et le vendredi pendant les 
permanences sociales. L’objectif principal des entretiens individuels est 
d’accompagner chaque demandeur·euse dans la verbalisation de son récit de vie. 
Cependant, il arrive aussi que certaines personnes viennent seulement parce 
qu’elles ont besoin d’une oreille attentive ou de déposer des choses qu’elles 
gardent pour elles.  
 
L’accompagnement dans la verbalisation du récit est primordial dans le cadre de la 
préparation au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides3. En effet, 
beaucoup de personnes arrivent en Belgique sans pouvoir vraiment mettre des 
mots sur ce qui a été vécu au pays. Les travailleur·euse·s sociaux·ales de la Maison 

 
1 Aussi appelée « MAC de Verviers ».   
2 Son acronyme est « DPI ». On utilise également ce terme pour parler de la « demande de 
protection internationale ».  
3 Plus connu sous le nom de « CGRA ».  
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Arc-en-Ciel vont donc les préparer pour ce qui est appelé « l’entretien personnel » 
au CGRA.  
 
Ensuite, les groupes de parole ont lieu tous les deuxièmes vendredis du mois, de 
13h30 à 18h30. Ceux-ci sont importants pour beaucoup de bénéficiaires. De fait, 
ces après-midis ont pour objectif de permettre à chacun·e de créer des liens avec 
d’autres personnes vivant ou ayant vécu des récits de vie similaires, de se changer 
les idées et de se sortir l’esprit et la tête de la procédure ainsi que des centres 
d’accueil Croix-Rouge et Fedasil. Pendant ce temps convivial, les usager·ère·s sont 
libres de mettre de la musique, de danser et de chanter. Ils peuvent boire un verre, 
grignoter et discuter. Il arrive également que des activités soient proposées, comme 
des jeux de sensibilisation.  
 
Ce public ayant, pour la plupart, un besoin de confidentialité, il est difficile de 
pouvoir proposer des activités extérieures à la Maison Arc-en-Ciel. Cependant, 
quand elle est présente à des évènements, les usager·ère·s sont toujours invités. 
Dans ce cas, il leur est expliqué l’objectif de l’évènement et il leur est également 
toujours rappelé qu’elle s’y présente aux couleurs arc-en-ciel et qu’être présent à 
leurs côtés peut amener des risques d’homophobie et de violence.  
 

4. Méthodologie  
 

4.1. Approche méthodologique générale   
 
Ce travail de fin d’études a été réalisé grâce à une approche qualitative inductive. 
En effet, grâce à mon immersion dans le travail social auprès des 
demandeur·euse·s de protection internationale au sein de la Maison Arc-en-Ciel de 
Verviers, j’ai pu récolter de nombreuses données.  
 
Cette approche me permet de faire des observations, notamment dans le cadre des 
entretiens individuels avec les demandeur·euse·s de protection internationale. De 
plus, elle me permet d’analyser en profondeur les difficultés liées aux parcours 
migratoires LGBTQIA+.  
 
Par ailleurs, cette approche met en avant les croisements de données entre les 
différents types d’entretiens réalisés, les lectures de littératures et articles 
scientifiques ainsi que les sources en ligne. Ce travail repose donc sur différents 
types de sources.  
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4.2. Les différents types de sources 
 

4.2.1. Entretiens et grilles d’entretien 
 
Afin de répondre au mieux à ma question de recherche, j’ai entrepris de nombreux 
entretiens pendant mon stage (voir les listes d’entretien aux annexes 4 et 5). Ceux-
ci constituent la méthode principale de cette recherche.  
 
Au vu du nombre d’entretiens réalisés, il est possible d’obtenir les notes 
anonymisées des rencontres avec les demandeur·euse·s de protection 
internationale ainsi que les retranscriptions d’entretiens avec les 
professionnel·le·s, sur demande.  
 

4.2.1.1. Les demandeur·euse·s de protection 
internationale 

 
Pour mettre en avant les difficultés et impacts des parcours migratoires du public 
LGBTQIA+, rencontrer les témoins directs concerné·e·s me semblait être la 
meilleure façon pour obtenir des éléments de réponse. Cela m’a été permis grâce 
aux nombreux rendez-vous avec elleux dans le cadre de mon stage.  
 
Tous les entretiens individuels réalisés avec les bénéficiaires de la Maison Arc-en-
Ciel de Verviers, en procédure de demande de protection internationale, diffèrent 
selon les demandes de chacun·e. Comme dit précédemment, certaines personnes 
viennent uniquement pour donner des nouvelles ou pour se livrer. Dans ce cas, il n’y 
a pas de préparation à l’entretien car nous jouons simplement un rôle d’oreille 
attentive avec une écoute active.  
 
Dans d’autres cas, la personne vient dans le but d’avoir un accompagnement dans 
sa procédure. Dans ce cas, nous relisons le compte-rendu de la rencontre 
précédente afin de savoir ce qu’il faudrait, idéalement, travailler.  
 
Chaque interview de témoignage est suivie de la rédaction d’un compte-rendu, peu 
importe son objectif de base ou son déroulement. Ce compte-rendu permet de faire 
une analyse de l’entretien, de relever des points qu’il faudrait approfondir lors de la 
prochaine rencontre… Lorsque je participais à un entretien, je m’occupais de le 
rédiger.  
 
De plus, à la Maison Arc-en-Ciel, nous sommes soumis au secret professionnel. 
Cela veut dire qu’aucun enregistrement vocal n’était réalisé. Pendant chaque 
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entretien, afin de faire le compte-rendu par la suite, je prenais des notes très 
précises. Après la rédaction des comptes-rendus, puisque ceux-ci sont ajoutés 
dans les dossiers et qu’il n’est pas possible de les sortir de la Maison Arc-en-Ciel, je 
notais chaque élément nécessaire pour mon analyse dans un document. Cela a été 
fait avec l’accord de mes deux collègues, et c’est également pour cette raison que 
les données tirées de ces entretiens sont anonymisées dans ce travail.  
 
L’objectif de ces entretiens exploratoires, vis-à-vis de ce travail, était d’identifier les 
difficultés que traversent les demandeur·euse·s de protection internationale faisant 
partie de la communauté LGBTQIA+ dans leur parcours migratoire.  
 
Afin de pouvoir me lancer dans l’analyse de mon travail, j’ai dû limiter les entretiens. 
Ceux qui ont été pris en compte pour ce travail ont été réalisés entre le 2 février 2026 
et le 28 avril 2026. De plus, les pays d’origine concernés par ces entretiens étaient : 
le Kenya, le Sénégal, la République démocratique du Congo, le Niger, le Cameroun, 
la Mauritanie, la Guinée, le Togo, ainsi que le Nigéria.  
 

4.2.1.2. Les professionnel·le·s 
 
Rencontrer des professionnel·le·s avait pour objectif de comprendre comment 
permettre le respect de la confidentialité de l’orientation sexuelle des 
demandeur·euse·s de protection internationale qui sont en Belgique à cause de 
persécutions liées à cette orientation sexuelle. Ces rencontres ont également 
permis de mettre en avant certaines difficultés des parcours migratoires.  
 
Les interviews d’expertise avec les professionnel·le·s sont réalisées de façon semi-
directive. En effet, j’ai mis en place des grilles d’entretien (voir annexes 1, 2 et 3) qui 
servaient de fil conducteur et qui ont été créées selon le travail et les spécificités de 
chaque professionnel·le. Cela permettait d’avoir une structure de base avec une 
liberté de parole pour les personnes présentes.  
 
Au fur et à mesure de mon stage, j’ai pu construire des grilles d’entretien pour ces 
rencontres. En effet, celles-ci ont été faites grâce à mes recherches et au 
développement de ma pratique de stage.  
 
J’ai pu interviewer trois différents types de professionnel·le·s qui accompagnent les 
demandeur·euse·s de protection internationale LGBTQIA+ :  

- Quatre assistant·e·s sociaux·ales travaillant dans des centres d’accueil 
Croix-Rouge ;  

- Deux psychologues travaillant dans l’ASBL Espace 28 ;  
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- Les deux travailleur·euse·s sociaux·ales de la Maison Arc-en-Ciel de 
Verviers.  

 
Les assistant·e·s sociaux·ales des centres d’accueil ainsi que les psychologues ont 
été choisi·e·s grâce à leur implication directe et régulière, voire quotidienne dans le 
cadre de l’accompagnement des usager·ère·s avec la Maison Arc-en-Ciel de 
Verviers.  
 
Chacun de ces entretiens était enregistré (avec l’accord de chaque personne) afin 
de pouvoir le retranscrire et d’analyser les réponses. L’outil « TurboScribe » me 
permet de retranscrire rapidement les entretiens. Ces retranscriptions, par 
l’intelligence artificielle, étaient suivies d’une écoute de l’audio durant laquelle je 
relisais, remettais en forme et corrigeais les potentielles erreurs.  
 

4.2.2. Lecture de documents scientifiques et 
recherches en ligne  

 
Tout au long du chapitre de contexte ainsi que des parties d’analyse, deux 
auteur·rice·s reviennent à plusieurs reprises. En effet, deux articles de revue m’ont 
semblé plutôt pertinents pour éclaircir et appuyer certaines données de ce travail.  
 
Le premier est « Parcours de réfugié.e.s LGBT » d’Oliveiro Aseglio (2017). Celui-ci 
porte sur les obstacles principaux et la réalité des parcours migratoires des 
réfugié·e·s LGBTQIA+. Le deuxième est « Enjeux identitaires multiples chez les 
personnes homosexuel.les ou transgenres, issu.es de l’immigration arabo-
musulmane » de Myriam Monheim (2014). Celui-ci aborde les spécificités de ce 
public en mélangeant la vision du pays d’accueil et de celui d’origine.  
 
De plus, toutes les définitions des termes, nécessitant une explication, reposent sur 
le « Glossaire de la migration » de l’Organisation internationale pour les migrations 
[OIM] (2024), agence intergouvernementale des Nations Unies. Ce document de 
référence institutionnel répertorie tous les termes liés à la migration.  
 
À ces trois documents principaux s’ajoutent d’autres ressources en ligne, telles que 
des textes de loi ou des rapports.  
 

4.2.3. Observations de terrain et pratique 
 
La Maison Arc-en-Ciel étant un acteur de première ligne dans l’accompagnement 
de la procédure des demandeur·euse·s de protection internationale LGBTQIA+, 



 14 

nous étions confrontés au besoin de confidentialité de l’orientation sexuelle de ce 
public, chaque jour. Les entretiens me permettent de compléter mes observations 
et le développement de ma pratique, qui a pu grandir grâce à mon lieu de stage. 
 
Tout au long de mon stage, j’ai pu développer des connaissances, en dehors de la 
réalisation des divers entretiens. Le travail quotidien avec et pour les 
demandeur·euse·s de protection internationale, tel que la lecture des notes 
d’audition des entretiens personnels ou la rédaction de documents pour ces 
dernier·ère·s, ainsi que le travail réalisé avec les professionnel·le·s qui gravitent 
autour de ceux·celle-ci m’ont permis de faire des observations et de mettre en 
comparaison les données théoriques avec les données de terrain.  
 

4.3. Explication de la procédure de demande de 
protection internationale  

 
Puisque ce travail se penche fortement sur la procédure de demande de protection 
internationale, il me semblait important de développer ses étapes principales. Pour 
ce faire, j’ai principalement utilisé les connaissances à ce sujet que j’ai développées 
pendant ma période de stage. J’ai appuyé ces données et informations avec des 
sources venant des principales instances concernées, à savoir l’OE4 et le CGRA.  
 

4.4. Analyse et croisement des données  
 
Après avoir réalisé tous mes entretiens, ceux-ci ont été analysés pour en faire 
ressortir les difficultés des parcours migratoires, ainsi que les éléments qui me 
permettent de proposer des pistes de solution pour le respect des droits humains 
ainsi que de la confidentialité de l’orientation sexuelle dans la procédure et dans 
l’accompagnement.  
 
J’ai ensuite croisé les données récoltées avec des documents, tels que des rapports 
ou encore des textes de loi, lorsque ceux-ci permettaient d’appuyer ce qui avait été 
mentionné dans l’entretien.  
 

4.5. Sources  
 
Chaque lecture ou source consultée et utilisée pour ce travail a été répertoriée dans 
l’outil « Zotero » afin de ne pas les perdre. Cependant, au vu des difficultés que cet 

 
4 « Office des étrangers ».  
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outil peut avoir vis-à-vis de certains types de sources, je me suis chargée de faire la 
bibliographie. Les sources ont été sélectionnées grâce à leur pertinence face à ma 
problématique.  
 

4.6. Les limites de l’étude  
 
De manière générale, les difficultés sont propres à chacun·e. Dans les parcours 
migratoires, elles le sont d’autant plus. Ce travail permet de mettre en avant les 
difficultés que j’ai pu identifier dans les discours tenus dans le cadre des entretiens 
individuels menés à la Maison Arc-en-Ciel de Verviers.  
 
De plus, puisque ces entretiens étaient faits dans le cadre de ce suivi individuel et 
non dans le but de répondre à un questionnaire type pour ce travail, certaines pistes 
de difficultés n’ont pas pu être identifiées ou investiguées.  
 
Enfin, j’ai voulu confronter les réalités des parcours migratoires des 
demandeur·euse·s de protection internationale LGBTQIA+ aux réalités 
institutionnelles des instances qui gèrent les dossiers de demande de protection 
internationale, notamment le CGRA. Cependant, après plusieurs semaines 
d’attente et de relances de ma demande auprès de cette institution, j’ai reçu une 
réponse m’expliquant qu’iels n’ont pas de temps à consacrer aux étudiant·e·s. 
Néanmoins, la Maison Arc-en-Ciel de Verviers m’a fourni un document qui leur avait 
été transmis par la fédération Prisme, à la suite de la rencontre d’agent·e·s du 
CGRA. Leur rencontre avait pour objectif d’éclairer sur la position et les obligations 
de ces derniers lors des entretiens personnels avec les demandeur·euse·s de 
protection internationale LGBTQIA+.   
 

5. Contexte  
 
Dans cette partie, je commence par l’histoire de la communauté LGBTQIA+ afin de 
comprendre comment elle a évolué pour arriver à ce qu’elle est aujourd’hui.  Dans 
un second temps, je mets en avant les persécutions liées à l’orientation sexuelle de 
la communauté LGBTQIA+, que j’ai pu identifier grâce aux entretiens réalisés avec 
les demandeur·euse·s de protection internationale. Ensuite, je présente les 
différents traités internationaux qui régissent les déplacements forcés ainsi que la 
protection internationale. De plus, il y a un court développement des déplacements 
forcés contemporains dans le but d’avoir une idée de leur place actuelle dans le 
monde. Par la suite, je traverse étape par étape la procédure de demande de 
protection internationale, en Belgique, pour que, lorsqu’elles sont abordées dans la 
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suite de ce travail, vous sachiez concrètement de quoi il s’agit. Enfin, j’explique et 
énumérerai les droits humains, qui sont internationaux.  
 

5.1. La communauté LGBTQIA+  
 
L’acronyme « LGBTQIA+ » désigne toutes « les personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles, transgenres et intersexuées » (OIM, 2024). Le « + » permet de mettre en 
avant les autres orientations sexuelles et identités de genre.  
 
Par cette définition, on peut donc comprendre que la communauté LGBTQIA+ 
regroupe toutes les personnes qui ne s’identifient pas au modèle hétérosexuel et 
cisgenre des sociétés.  
 

5.1.1. La communauté LGBTQIA+ à travers l’histoire  
 
Comme l’explique Vrignaud (2025), dans l’Antiquité, du côté grec, le sexe n’a aucune 
importance dans une relation sexuelle. En effet, ce qui prime, c’est notamment le 
statut des personnes ou le lien conjugal. Cependant, dans le mariage, qui se faisait 
exclusivement entre un homme et une femme puisque l’objectif était de créer une 
descendance, la femme se devait d’être fidèle à l’homme. Ce dernier, quant à lui, 
avait une liberté sexuelle et pouvait autant se diriger vers des femmes que des 
hommes. Du côté romain, les hommes vus comme efféminés étaient plutôt 
méprisés.  
 
Dans le monde occidental, c’est l’arrivée du christianisme, après la naissance de 
Jésus-Christ, qui marque le début de la mise en place de normes et d’interdits 
sexuels. Les premières lois sont créées pour punir les pratiques homosexuelles à 
partir du quatrième siècle. Celles-ci introduisent des siècles de répressions 
diverses face aux actes homosexuels.  
 
Le terme « homosexuel » naît au 19e siècle, mais il ne sera utilisé qu’à de rares 
reprises jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. À la place, les termes employés pour 
désigner les personnes de même sexe ayant des relations sexuelles étaient 
notamment « inverti », « uranien » ou encore « similisexuel ».  
 
À la fin du 19e siècle, c’est le professeur Charcot, français, qui introduit 
l’homosexualité comme étant une maladie mentale. Les recours à des techniques 
de thérapies de conversion sont nombreux : de la lobotomie à la castration, la 
communauté LGBTQIA+ est fortement persécutée.  
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Pendant la période de la Seconde Guerre mondiale, entre 5000 et 15 000 personnes 
sont enfermées dans les camps de concentration et entre 3000 et 9000 y ont été 
tuées. Deux sigles les déterminent : les triangles roses pour les hommes et les 
triangles noirs pour les femmes. 
 
Jusqu’en 1990, l’homosexualité était considérée comme une maladie mentale. 
C’est cette année-là que l’Organisation mondiale de la Santé retire l’homosexualité 
de la liste des maladies mentales.  
 
Actuellement, toutes les personnes LGBTQIA+ n’ont pas les mêmes droits dans le 
monde. Sur les 193 pays du monde faisant partie de l’ONU, 64 d’entre eux 
criminalisent encore l’homosexualité. Par ailleurs, douze5 de ces 64 pays pénalisent 
par la peine de mort. (Observatoire des inégalités, 2025) 
 
Malgré ces criminalisations, le graphique suivant montre une augmentation du 
nombre de pays qui décriminalisent l’homosexualité.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Observatoire des inégalités, 2025. 
 

5.1.2. Les personnes LGBTQIA+ face aux 
persécutions  

 
Cette section permet de mettre en avant les difficultés et persécutions que 
traversent les demandeur·euse·s de protection internationale au niveau 
prémigratoire. En effet, le parcours migratoire débute déjà au pays lorsque la 
personne est persécutée et violentée. Cette partie vise à mettre en avant ces 

 
5 Liste des pays qui punissent l’homosexualité par la peine de mort : l’Arabie saoudite, le Brunei, 
l’Iran, la Mauritanie, le Nigéria, le Yémen et l’Ouganda. Les pays suivants y ont également recours 
sans que cela ne soit mentionné dans la loi : le Qatar, les Émirats arabes unis, l’Afghanistan, la 
Somalie et le Pakistan. (Observatoire des inégalités, 2025) 
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principaux aspects qui ont été abordés lors des entretiens réalisés dans le cadre de 
mon stage.  
 
Dans le monde, de nombreuses personnes LGBTQIA+ se retrouvent à devoir fuir leur 
pays d’origine. En effet, dans de plus en plus de pays, les droits LGBTQIA+ sont 
piétinés. C’est notamment le cas du Sénégal, où l’homosexualité était déjà 
reconnue comme illégale. Cependant, des modifications récentes des législations 
ont durci les peines. Alors que les condamnations étaient initialement d’un à cinq 
ans d’emprisonnement ainsi qu’une amende allant de 100 000 à 1,5 million de 
francs CFA, elles ont augmenté pour atteindre jusqu’à dix ans de prison et une 
amende pouvant aller jusqu’à 10 millions de francs CFA. (« Le Sénégal promulgue 
sa loi durcissant la répression de l’homosexualité », 2026) 
 
En Europe, la Hongrie avait adopté une loi, en 2021, qui interdisait toutes les formes 
de promotion des identités de genre ainsi que l’homosexualité. Cette application de 
loi a récemment été condamnée par la Cour de justice de l’Union européenne. 
(Marti, 2026) 
 
Ces faits montrent une recrudescence des droits LGBTQIA+ malgré les droits 
internationaux. Pourtant, de nombreuses personnes vivent quotidiennement des 
violences et discriminations à cause de leur orientation sexuelle. Les persécutions 
énoncées ci-dessous sont tirées des entretiens individuels réalisés, dans le cadre 
de mon stage, avec les demandeur·euse·s de protection internationale LGBTQIA+.  
 

5.1.2.1. Niveau familial  
 

5.1.2.1.1. Les mariages forcés 
 
Selon l’OIM (2024, p. 118), un mariage est forcé lorsqu’il est « conclu sans le libre et 
plein consentement de l’un ou des deux futurs époux ».  
 
Dans de nombreux pays d’Afrique, le mariage forcé fait encore partie des traditions 
familiales et communautaires. Cela vaut autant pour les enfants que pour les 
jeunes femmes. Selon un rapport de l’UNICEF (2022), c’est en Afrique centrale et de 
l’Ouest qu’il y a le plus grand taux de mariages d’enfants. En effet, 60 millions 
d’épouses sont en réalité encore enfants au début du mariage, et la plupart d’entre 
elleux sont des filles, même si cela arrive également aux garçons.  
 
Comme l’explique Monheim (2014), l’homophobie liée à la culture amène la famille 
de la personne concernée à organiser des mariages forcés dans le but d’enfouir 
l’homosexualité de leur enfant.  
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Certaines personnes réussissent à ne pas passer par cette épreuve. Par exemple, la 
famille de T1 souhaitait la marier car elle estimait que cette dernière s’habillait 
« comme un garçon ». Cela posait un questionnement sur sa sexualité au sein de sa 
famille. De plus, son potentiel mari, qui était un homme de son village, exigeait 
qu’elle soit mariée. Heureusement pour elle, T1 était adulte à ce moment. Cela lui 
a permis de se défendre et de ne pas céder à la pression familiale et sociale.  
 
En revanche, d’autres finissent par céder à la pression pour atténuer les doutes 
d’homosexualité. C’était le cas de T15 qui a accepté de se marier à une femme car 
sa famille se questionnait sur son orientation sexuelle et qu’il ne voulait pas que 
cela prenne de trop grosses proportions.  
 
De plus, T5 explique également avoir été marié de force par sa famille. Cependant, 
cette fois-ci, il ne s’agissait pas d’une simple femme de son village mais de sa 
cousine maternelle. T7 m’a également affirmé avoir été mariée de force à son cousin 
paternel car sa famille estimait qu’elle gâcherait sa vie si elle ne se mariait pas.  
 
De nombreux entretiens auxquels j’ai participé à la Maison Arc-en-Ciel de Verviers 
ont permis de mettre en avant que les mariages forcés se font souvent entre deux 
membres de la même famille. Généralement, la personne concernée se retrouve 
mariée à un·e cousin·e (éloigné ou non).  
 

5.1.2.1.2. Violences conjugales  
 
Le mariage forcé étant une violence psychologique, il amène en plus, généralement, 
des violences conjugales.  
 
Les lectures de documents à la Maison Arc-en-Ciel de Verviers, ainsi que certains 
entretiens, m’ont permis de comprendre que, dans un mariage forcé où la personne 
qui ne désire pas ce mariage est homosexuelle, il est régulier qu’il y ait des violences 
conjugales. C’est, par exemple, le cas de T7 qui explique que son mari était très 
violent avec elle et qu’il la violait régulièrement. 
 

5.1.2.1.3. Rejet familial 
 
Le rejet familial n’est pas uniquement montré physiquement par la famille, il est 
parfois verbal et psychologique. C’est ce qu’a vécu T9 au quotidien avec son père 
qui le frappait et le blâmait quotidiennement car il jouait beaucoup avec des filles 
dans son enfance et qu’il avait des mimiques « efféminées ». T9 m’a confié qu’il n’a 
jamais eu de relation père/fils et qu’il n’a jamais eu « d’amour de père ». Ce rejet a 
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eu un impact conséquent sur lui car il est ému à chaque fois qu’il parle de cette 
situation.  
 
De son côté, T11 a été jeté de chez ses parents car des voisins l’ont aperçu en train 
d’embrasser un autre garçon. Il a été envoyé en prison et a été torturé pendant une 
semaine. Lorsqu’il est rentré chez lui, ses parents l’ont mis dehors. Par la suite, il est 
allé vivre chez son cousin. Quand il a appris les raisons pour lesquelles T11 a été 
forcé de partir de chez lui, son cousin l’a également mis dehors.  
 

5.1.2.1.4. Les mutilations génitales féminines 
 
Les mutilations génitales féminines, dont fait partie l’excision, sont une tradition 
encore ancrée dans de nombreux pays, notamment africains, malgré les 
interdictions légales.  
 
En général, cela se fait dans la petite enfance ou au début de l’adolescence. 
Cependant, il peut arriver que cela vienne plus tard, notamment lorsque le futur 
époux exige que sa femme soit excisée. Cela est un point qui a été soulevé par T1 
qui expliquait que l’homme avec qui sa famille souhaitait qu’elle se marie désirait 
une femme excisée. Dans les cas où la femme est adulte, elle peut réussir à se 
défendre face à l’acte ou à ne pas céder à la pression sociale et familiale, comme 
l’a fait T1. Cependant, lorsqu’il s’agit d’une enfant, elle n’a pas les mêmes moyens.  
 
L’excision est parfois une crainte également pour les femmes qui ont une enfant qui 
est restée au pays. Par exemple, T7 a eu une enfant issue de son mariage forcé. 
Lorsqu’elle a fui le Sénégal, elle a laissé la garde de sa fille à sa mère. Pendant un 
entretien, elle explique s’inquiéter à l’idée que son mari récupère sa fille car elle se 
ferait exciser. En effet, comme l’explique T7, au Sénégal, les mutilations génitales 
féminines sont interdites. Malheureusement, cette tradition reste pratiquée, 
notamment dans son village.  
 

5.1.2.1.5. Violences physiques et psychologiques  
 
Lors des entretiens avec les demandeur·euse·s de protection internationale, quand 
iels abordaient le jour où leur homosexualité a été découverte, ce qui suit sont 
souvent des violences physiques de la part de la famille.  
 
De plus, les violences physiques peuvent venir avant même la découverte de 
l’orientation sexuelle de la personne, et souvent cela est lié à des stéréotypes. Par 
exemple, T9 expliquait, lors de notre entretien, que son père le violentait quand il 
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était enfant car il jouait beaucoup avec des filles. Son père l’attachait, le frappait et 
lui disait : « tu es comme une fille, tu es comme un bâtard, tu n’es pas mon fils ».  
 
Dans la continuité de cette violence physique intrafamiliale, la violence ne se fait 
pas toujours entre quatre murs de façon discrète. En effet, le père de T9 l’a déjà 
frappé devant la direction de son école à la suite d’une bagarre qui a été déclenchée 
car T9 avait été insulté de « pédé » à cause de sa féminité.  
 
Les parents ne sont pas toujours les seules personnes responsables de la violence 
physique intrafamiliale dont une personne LGBTQIA+ peut être victime. C’est 
notamment le cas de T11 qui a été frappé violemment à la tête par son cousin, dans 
son enfance, car il jouait avec des filles. Ce coup fut tellement violent qu’il n’a pas 
pu se rendre à l’école pendant trois ans.  
 
T12 a également vécu de nombreuses violences. Lorsque son père est décédé, c’est 
son oncle qui a pris sa place dans la famille. Après avoir découvert que T12 avait eu 
une relation avec une autre femme, son oncle a été très violent psychologiquement 
et physiquement envers elle. Il lui a notamment brisé une bouteille en verre sur le 
crâne, ce qui lui a laissé des creux. Il la menaçait quotidiennement de publier les 
photos et vidéos qu’elle avait d’elle et de sa compagne si elle venait à porter plainte 
de ses faits. De plus, son oncle a frappé et menacé ses enfants. Par ailleurs, puisque 
son mari a défendu T12 auprès de son oncle, ce dernier a brûlé sa société. Son mari 
s’est retrouvé avec des brûlures sur le corps. T12 expliquait aussi que son oncle 
avait avoué avoir assassiné son grand frère car il était bisexuel. Elle a développé ce 
point car son oncle avait pour objectif de stopper tout risque de descendance d’une 
génération homosexuelle.  
 
Tous ces exemples tirés des témoignages montrent bien qu’une personne faisant 
partie de la communauté LGBTQIA+ s’expose à de nombreuses violences de tous 
types.  
 

5.1.2.2. Niveau communautaire  
 

5.1.2.2.1. Croyances  
 
Les croyances guident de nombreuses personnes dans leurs décisions et dans 
leurs actions. Tout au long de mon stage, j’ai pu comprendre par les entretiens 
individuels, par des lectures de documents de la Maison Arc-en-Ciel ainsi que par 
de simples discussions avec certain·e·s demandeur·euse·s de protection 
internationale que le maraboutage fait encore partie des actes de soin dans de 
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nombreux pays. Par exemple, T16 a été envoyée chez un marabout après que son 
père l’ait surprise en train d’embrasser une copine.  
 
De plus, j’ai pu comprendre que la religion a tendance à jouer un rôle très important 
dans la vie des personnes croyantes. Dans ces cas, c’est la religion qui va guider le 
quotidien de ces personnes.  
 
Cela est démontré par la situation de T4. En effet, quand il a compris que 
l’homosexualité était interdite dans son pays ainsi que par sa religion (l’islam), il a 
tenté de se faire pardonner auprès de son Dieu pour ses actes en repoussant au 
maximum son homosexualité. À l’heure actuelle, T4 continue de jeûner chaque 
semaine pour se faire pardonner. T4 semble avoir été plus impacté par le fait que sa 
religion condamne les actes homosexuels que par les interdictions de son pays.  
 
T7 a également illustré un exemple où la religion prend le dessus sur la morale. Elle 
raconte que des personnes auraient déterré le corps d’une personne homosexuelle 
car elles estimaient « qu’une personne comme ça ne pouvait pas être dans un 
cimetière musulman ».  
 

5.1.2.2.2. Violences physiques et verbales  
 
Ne pas rentrer dans les normes sociétales de son pays d’origine peut entrainer des 
violences physiques, notamment homophobes. Cela m’a notamment été démontré 
par certains témoignages.  
 
C’est le cas de T11 qui a été agressé physiquement, poignardé car il était présent à 
un mariage où il a été payé pour danser. De son côté, T13 a été agressé 
physiquement et verbalement par un groupe avec des militaires alors qu’il se 
baladait à vélo avec un ami. Cet évènement le fait rester constamment en alerte sur 
l’environnement qui l’entoure.  
 
Chaque langue a un terme qui est utilisé comme insulte envers les personnes de la 
communauté LGBTQIA+. En Belgique, c’est le terme « pédé » qui est utilisé. Au 
Cameroun, selon T17, ils utilisent le mot « tchélé ». Dans son cas, ce terme a été 
utilisé lorsque les rumeurs sur lui, concernant une relation avec un autre homme, 
ont commencé.  
 

5.1.2.2.3. Justice populaire  
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La justice populaire est une pratique et une croyance dans de nombreux pays qui 
criminalisent l’homosexualité mais ne condamnent pas à la peine de mort, comme 
l’explique Aseglio (2017).  
 
En effet, lors d’un de nos entretiens, T3 a expliqué qu’après que son homosexualité 
ait été découverte, elle et sa compagne se sont enfuies de leur ville pour éviter les 
représailles. Cependant, quelques jours après, des hommes les ont retrouvées et 
les ont kidnappées. Ces personnes les ont ensuite séquestrées, agressées 
sexuellement et physiquement.  
 
T17 témoigne avoir lu des articles racontant la maltraitance subie en prison après 
une arrestation pour homosexualité. Il appuie ces dires en mentionnant un 
exemple. Selon lui, à Yaoundé, au Cameroun, en juin 2022 : dix personnes auraient 
été arrêtées par la police et torturées avec de l’électricité, simplement car elles 
étaient soupçonnées d’homosexualité. 
 

5.1.2.2.4. Rejet social  
 
Mes entretiens m’ont permis de constater que, lorsque l’homosexualité d’une 
personne est révélée, il est fréquent qu’elle soit rejetée par sa communauté. Elles 
sont alors chassées de leur village et se retrouvent sans logement et sans argent.  
 
En effet, T1 a été chassée de son village, au Kenya, après que les habitants ont pris 
la décision car ils craignaient qu’elle et sa compagne influencent le reste des jeunes 
filles du village à l’homosexualité.  
 
T10 a également vécu une situation de rejet qui l’a forcé à faire une demande de 
protection internationale en Belgique. T10 est chorégraphe professionnel et il devait 
se rendre en France afin de faire des représentations avec sa troupe de danse. 
Malheureusement, la veille de son départ, il a été surpris au lit avec son partenaire. 
Il a quitté le Togo pour la France le lendemain. Un mois et demi plus tard, sa troupe 
et lui devaient revenir au Togo. Une fois arrivé à Bruxelles pour reprendre l’avion, T10 
a été stoppé par un autre membre qui lui a pris ses papiers (passeport, visa et 
permis de conduire). Cette personne l’a empêché de monter dans l’avion car elle 
avait découvert l’homosexualité de T10 pendant leur séjour en France. Ce rejet 
social de la part de membres de sa communauté togolaise l’a forcé à lancer une 
demande de protection internationale en Belgique alors que cela n’était pas du tout 
son souhait.  
 
Pendant notre entretien, T13 a mis en avant le rejet social et le harcèlement qu’il a 
subis de la part de ses pairs. Il a été viré d’une école à cause de rumeurs qui 
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circulaient sur le fait qu’il était homosexuel. Quand il a pu réintégrer une nouvelle 
école, il a énormément été harcelé et rejeté.  
 

5.2. Les déplacements forcés  
 
Les exemples ci-dessus, tirés des entretiens individuels, mettent en avant les 
raisons qui peuvent pousser une personne à quitter son pays lorsqu’elle est victime 
de persécutions dues à son orientation sexuelle.  
 
On parle de déplacement lorsque des personnes sont « forcées ou contraintes de 
fuir ou de quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituelle, notamment en raison 
d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des droits de 
l’homme ou de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme ou pour en 
éviter les effets ». Le terme exact à utiliser lorsqu’une personne fuit son lieu de vie 
pour trouver la sécurité dans un autre pays est un déplacement transfrontalier (OIM, 
2024, p. 50).  
 
Quand une personne est forcée de quitter son pays à cause de persécutions, elle 
traverse un parcours migratoire. Comme défini par l’OIM (2024, p. 46), il s’agit des 
« étapes du processus migratoire comprenant le départ, parfois le transit sur le 
territoire d’un ou plusieurs États, l’immigration dans l’État de destination et le 
retour ».  
 

5.2.1. Les déplacements forcés contemporains  
 
Selon un rapport du UNHCR (2025), à la fin du premier semestre de l’année 2025, le 
monde comptait plus de 117 millions de personnes déplacées à cause des 
persécutions, de conflits, de violations des droits humains… Cependant, une légère 
diminution a été observée entre la fin de l’année 2024 et le premier semestre de 
l’année 2025.  
 
Un déplacement forcé ne se fait pas obligatoirement dans un autre pays. 
Généralement, selon le rapport, plus de 50% des déplacements de masse se font 
en interne dans le pays. 
 
De plus, le graphique ci-dessous, tiré de ce rapport, permet de mettre en avant une 
augmentation du nombre de décisions négatives dans les demandes de protection 
internationale à travers le monde, entre 2023 et le premier semestre de 2025.  
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Source : UNHCR, 2025 
 
Les Principes directeurs sur la protection internationale, créés par le UNHCR, 
permettent de guider les instances dans les décisions d’octroi ou non du statut de 
réfugié. Ce sont les Principes directeurs sur la protection internationale numéro 9 
qui mettent en avant l’orientation sexuelle comme critère d’octroi du statut de 
réfugié. (UNHCR, 2012).  
 
Enfin, selon la Commission européenne (2024), le Parlement européen a voté le 
« pacte sur la migration et l’asile », en 2024. Celui-ci regroupe les nouvelles règles 
qui encadrent la migration en Europe. Néanmoins, le CGRA (2026a) explique que 
l’application de ce règlement ne se fera qu’à partir du 12 juin 2026.  
 

5.2.1. Les traités internationaux  
 
À Genève, le 28 juillet 1951, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés adopte la Convention relative au statut des réfugiés. Cette convention est 
également plus connue sous le nom de la Convention de Genève. Ce traité 
international détermine précisément qui peut être réfugié et quels sont ses droits 
dans l’État d’accueil. Elle permet donc de clarifier également le rôle des États 
accueillants (UNHCR, 2021).  
 
Historiquement, cette convention avait pour objectif de protéger les réfugiés 
européens, à la suite de la Seconde Guerre mondiale (UNHCR, 2021). C’est pour 
cette raison que, dans l’article 1, il est explicitement mentionné que ce texte ne 
concerne que les personnes réfugiées avant le premier janvier 1951.  
 
Des années plus tard, au vu des différents groupes de réfugié·e·s qui ont émergé, le 
Protocole relatif au statut des réfugiés est entré en jeu. Son objectif était d’élargir la 
définition de réfugié·e afin que toute personne forcée de quitter son pays d’origine 
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puisse trouver refuge dans un pays, qu’iel provienne d’Europe ou d’ailleurs (UNHCR, 
2021).  
 
Selon l’article 1 de la convention finale sur laquelle se basent notamment les 
décisions des instances belges, un·e réfugié·e est toute personne « qui, […] 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait 
de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a 
pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle à la suite de tels évènements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne 
veut y retourner » (UNHCR, 2007, p. 16).  
 

5.3. La demande de protection internationale  
 
L’objectif de cette section du travail est de comprendre quel est l’aspect théorique 
qui entoure la procédure de demande de protection internationale.  
 
Anciennement nommé demandeur·euse d’asile, un·e demandeur·euse de 
protection internationale est toute « personne sollicitant la protection 
internationale » (OIM, 2024, p. 48). La protection internationale est « accordée par 
la communauté internationale à des personnes ou groupes de personnes qui se 
trouvent hors de leur propre pays sans pouvoir retourner chez elles parce que leur 
retour porterait atteinte au principe de non-refoulement6 et que leur pays ne peut ou 
ne veut pas les protéger ». Toute personne déclarée réfugiée aura été demandeuse 
de protection internationale au préalable. (OIM, 2024, p. 184). 
  
Deux statuts peuvent être obtenus lors de l’obtention d’une réponse positive suite 
à la procédure : le statut de réfugié et la protection subsidiaire. La protection 
subsidiaire est accordée lorsqu’une personne ne répond pas aux critères de la 
Convention de Genève mais que rentrer dans son pays d’origine présenterait quand 
même des risques de dangers. (OIM, 2024) 
 
Un des critères afin d’obtenir la protection internationale, selon la Convention de 
Genève, est l’appartenance à un groupe social. Comme défini par l’OIM (2024, p. 
24), ce motif de persécution « désigne un groupe de personnes qui partagent une 

 
6 « Interdiction pour les États d’extrader, d’expulser ou de refouler de toute autre manière une 
personne vers un pays dans lequel sa vie ou sa liberté serait menacée, ou s’il existe des motifs 
sérieux de croire qu’elle risquerait d’être soumise à la torture ou à d’autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, d’être victime d’une disparition forcée ou de subir un autre 
préjudice irréparable » (OIM, 2024, p. 150).  
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caractéristique commune autre que le risque d’être persécutées, ou qui sont 
perçues comme un groupe par la société. Cette caractéristique sera souvent innée, 
immuable, ou par ailleurs fondamentale pour l’identité, la conscience ou l’exercice 
des droits humains ». Être homosexuel, lesbienne ou bisexuel, et donc faire de la 
communauté LGBTQIA+, qui est un groupe social, est un critère par lequel il est 
possible de faire une demande de protection internationale.  
 
Cependant, cela n’est évidemment possible que dans les pays où l’homosexualité 
n’est pas punissable par la loi. En 2025, la Belgique était deuxième au classement 
des pays européens ayant les meilleures législations et politiques concernant les 
droits de la communauté LGBTQIA+ (Steffens, 2025).   
 
Alors que les taux d’octroi d’un statut de protection (statut de réfugié ou statut de 
protection subsidiaire) étaient stables depuis quelques années en Belgique, le taux 
de protection accordé en 2025 a fortement chuté. En effet, de 2021 à 2023, le taux 
était d’environ 43%. Même si celui-ci a légèrement augmenté en 2024 pour atteindre 
47,5%, il redescend à 28,4% pour l’année 2025. (CGRA, 2026b) 
 
En Belgique, il existe plusieurs procédures pour les adultes qui souhaitent obtenir 
un statut et/ou un titre de séjour :  

- La protection internationale : procédure qui peut déboucher sur un statut de 
réfugié ou sur une protection subsidiaire ;  

- La protection temporaire : il s’agit des « arrangements mis au point par les 
États pour offrir une protection à caractère temporaire, sans détermination 
individuelle préalable du statut, à des personnes qui fuient un conflit, une 
situation de violence généralisée, une catastrophe ou une autre crise 
humanitaire, y compris des personnes qui n’ont pas accès à une protection 
au titre de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés » (OIM, 2024, 
p. 60). Cette protection est notamment accordée aux ukrainiens ;  

- La régularisation médicale 9ter : il s’agit d’une autorisation de séjour dans le 
cas où la personne demandeuse souffre d’une maladie pour laquelle elle ne 
peut pas obtenir de traitement adéquat dans son pays d’origine (Office des 
étrangers, s. d.c) ;  

- La régularisation 9bis : procédure pour toutes les circonstances dites 
exceptionnelles (Office des étrangers, s. d.a) ;  

- La procédure pour les victimes de la traite des êtres humains : procédure 
pour « toute personne physique qui est soumise à la traite d’êtres humains, 
que l’auteur des faits soit ou non identifié, appréhendé, poursuivi ou 
condamné » (OIM, 2024, p. 247).  
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Quand une personne souhaite venir en Belgique à cause des violences et 
discriminations vécues, liées à l’orientation sexuelle, au pays, celle-ci doit lancer 
une procédure de demande de protection internationale. Mon stage m’a 
notamment permis d’en apprendre énormément sur la procédure de demande de 
protection internationale. Ci-dessous, vous trouverez une explication des étapes 
principales de la procédure de demande de protection internationale en Belgique, 
qui est un processus très long qui dure, souvent, plusieurs années.  
 
La suite du développement sur le processus de demande de protection 
internationale a été écrite sur la base des acquis théoriques de mon stage. Afin de 
permettre l’appui de ceux-ci, j’ai croisé, principalement, mes connaissances avec 
deux documents. Le premier est une brochure d’information créée par l’Office des 
étrangers (2024). Le deuxième est le schéma créé par le CGRA (2018) qui retrace les 
étapes principales de la demande de protection internationale. Par ailleurs, ce 
schéma se trouve à l’annexe 6.  
 

5.3.1. L’arrivée en Belgique  
 
Il y a trois possibilités pour introduire une demande de protection internationale.  
 
Premièrement, il est possible d’introduire la demande auprès des autorités 
présentes à la frontière lors de l’arrivée par avion, bateau... Si la personne n’a pas 
de documents tels qu’un passeport ou une carte d’identité, elle sera emmenée en 
centre de détention, aussi appelé centre fermé. Selon l’Organisation Internationale 
pour les migrations (2024, p. 32), un centre de détention est un « établissement 
spécialisé utilisé pour détenir des migrants, principalement aux fins de faciliter des 
mesures administratives telles que l’identification, le traitement d’une demande ou 
l’exécution d’une décision d’éloignement ».  
 
Le deuxième cas possible est que la personne se présente directement à l’Office 
des étrangers.  
 
Enfin, la troisième possibilité est de faire directement la demande au directeur si la 
personne se trouve en centre fermé.  
 
Lorsque la demande est enregistrée, l’OE récolte certaines données comme 
l’identité, les empreintes digitales, l’adresse… Le·la demandeur·euse passe 
également par un examen médical.  
 

5.3.1.1. La loi d’accueil 
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En Belgique, chaque personne qui fait une demande de protection internationale a 
un droit d’accueil, comme l’explique Tandu, assistant social du centre d’accueil de 
Verviers, que j’ai pu interroger. Selon Fedasil (s. d.), cette loi d’accueil (12 janvier 
2007) devrait donc permettre à chaque personne d’avoir une aide matérielle qui 
comprend « l’hébergement, les repas, l’habillement, l’accompagnement médical, 
social et psychologique, l’octroi d’une allocation journalière ainsi que l’accès à l’aide 
juridique, à des services tels que l’interprétariat et à des formations ». 
 

5.3.2. Les rendez-vous à l’Office des étrangers 
 

5.3.2.1. La procédure Dublin 
 
Après l’enregistrement, il se peut que la personne concernée soit convoquée à l’OE 
afin de procéder à une interview Dublin.  
 
La procédure Dublin permet de vérifier si un pays faisant partie du « règlement 
Dublin III »7 est déjà responsable du dossier de la demande de protection 
internationale d’une personne.  
 
En effet, le premier pays, dans lequel la personne pose les pieds et où ses 
empreintes digitales sont prises, est automatiquement le pays responsable de la 
demande de protection internationale. Les empreintes sont enregistrées dans un 
système (Eurodac) auquel tous les pays concernés ont accès.  
 
Dans l’attente d’une réponse, la personne concernée pourrait être emmenée dans 
un centre fermé. Lorsqu’il est prouvé qu’un autre pays que la Belgique est 
responsable du dossier de la personne, une demande est envoyée à ce pays afin de 
savoir s’il souhaite s’occuper du dossier ou s’il le donne à la Belgique.  
 
Dans le cas d’une reprise du dossier par la Belgique, la personne peut continuer à 
faire sa procédure de demande de protection internationale normalement.  
 
Si le pays Dublin est finalement le responsable du dossier, le·la dubliné·e doit être 
transféré·e dans les six mois. Après ces six mois, si la personne n’a toujours pas 
quitté le territoire belge, c’est la Belgique qui reprend automatiquement le dossier. 
Cependant, cela ne rentre en compte que si la personne a donné une adresse pour 
vivre à Fedasil. Si elle ne donne pas d’adresse, elle est considérée comme étant en 

 
7 Liste des pays : « Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, 
Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, 
Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse » (Dublin, s. d.).  
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fuite et le délai est prolongé à 18 mois. Si la personne est en centre fermé, le délai 
est de six semaines pour la renvoyer dans le pays Dublin. (CGRA, s. d. ; Ciré, s. 
d. ;Office des étrangers, s. d.b)   
 

5.3.2.2. La « petite interview » 
 
Lorsqu’il a été vérifié que la Belgique est responsable du dossier, le·la 
demandeur·euse reçoit une convocation à l’Office des étrangers pour faire une 
« petite interview »8.  
 
Lors de ce rendez-vous, les questions qui reviennent sont toujours les mêmes. Lors 
du premier entretien avec les bénéficiaires de la Maison Arc-en-Ciel de Verviers, 
nous expliquons généralement ces questions à la personne (si elle n’a pas encore 
eu cette petite interview) afin qu’elle sache au préalable ce qui l’attendra. De plus, 
nous insistons sur deux questions qui sont particulièrement importantes. La 
première, c’est simplement ce que la personne craint si elle retourne dans son pays 
d’origine. La deuxième est un court développement des raisons pour lesquelles elle 
pense cela.  
 
Ces deux questions ont un rôle important car ce sont les éléments principaux qui 
reviendront lors de l’entretien personnel. C’est pour cette raison, notamment, que 
dire la vérité est primordial.  
 

5.3.3. L’entretien personnel  
 
À la suite du premier entretien, l’Office des étrangers transmet le dossier et la 
demande au CGRA.  
 
Sur base de la petite interview, les agent·e·s de protection du CGRA vont préparer 
l’entretien personnel9 « grande interview ». Cet entretien est beaucoup plus 
conséquent et long. En effet, celui-ci dure environ quatre à cinq heures, avec au 
minimum une pause.  
 
Pendant ces quelques heures, l’agent·e du CGRA, qui est formé·e à la thématique 
spécifique de la demande, pose des questions. Celles-ci ont pour objectif d’obtenir 
des réponses détaillées sur les raisons de la fuite du pays d’origine. De plus, la 
personne peut amener des preuves des violences vécues au pays, de son 
intégration dans la société belge (témoignages de membres d’associations 

 
8 Il s’agit du nom utilisé sur le terrain (dans les centres d’accueil, les associations…) pour désigner, 
ce qui est généralement, le premier entretien de la procédure.  
9 Également appelé « grande interview » sur le terrain (dans les centres d’accueil, associations…).  
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auxquelles elle serait affiliée, photos de participation à des formations ou 
évènements…), des rapports médicaux… Il est attendu du·de la demandeur·euse 
qu’iel ne dise que la vérité. 
 
À la fin de cet entretien, il arrive parfois que l’agent·e confirme à la personne qu’elle 
sera reconvoquée une deuxième fois car ce·tte dernier·ère estime ne pas avoir eu le 
temps de poser toutes les questions nécessaires pour déterminer si le·la 
demandeur·euse rentre dans les conditions pour être déclaré·e réfugié·e.  
 
Enfin, l’agent·e demande à la personne si elle souhaite recevoir ses notes 
d’audition. Nous conseillons toujours au·à la demandeur·euse de dire oui car cela 
permet de les relire pour envoyer des modifications dans le cas où l’agent·e aurait 
fait une erreur dans les faits ou données évoqués.  
 
Lors de cet entretien, plusieurs personnes sont présentes : l’agent·e de protection 
chargé·e de mener l’entretien personnel, le·la demandeur·euse concerné·e, 
l’avocat·e, ainsi qu’un·e interprète (sur demande du·de la personne concernée). Il 
est également possible d’être accompagné·e d’une personne de confiance. Cette 
personne peut être un·e psychologue/thérapeute, un·e travailleur·euse social·e…  
 

5.3.4. La prise de décision  
 
Après l’entretien individuel, l’agent de protection va analyser l’entretien afin de 
prendre une décision selon que les dires sont crédibles ou non. Il y a deux issues à 
cette analyse. Soit la personne obtient un « positif », ce qui veut dire qu’elle est 
reconnue réfugiée par l’État belge. Soit elle obtient un « négatif ». Dans ce cas, il faut 
quitter le territoire ou introduire un recours contre la décision du CGRA.  
 

5.3.5. Le Conseil du contentieux des étrangers10 
 
Le CCE est l’instance qui s’occupe des recours contre les décisions du CGRA et de 
l’Office des étrangers. Pendant cette audience, l’avocat·e et le·la demandeur·euse 
se retrouvent face à un juge. L’avocat·e défend alors son·sa client·e, tout comme 
l’avocat·e du CGRA défend la décision qui a été prise.  
 
Suite à cette étape, trois décisions peuvent être prises par le CCE. Soit il confirme 
la décision du CGRA et donne de nouveau un négatif. La deuxième possibilité est 
une annulation de la décision initiale et d’octroyer le statut de réfugié ou la 

 
10 « CCE » 
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protection subsidiaire. Enfin, il est possible que le CCE décide que le CGRA doit 
réexaminer la demande.  
 

5.3.6. Le Conseil d’État 
 
Le Conseil d’État se charge des recours en cassation contre les décisions du CCE. 
Il s’agit de la dernière possibilité de recours dans la procédure de demande de 
protection internationale. 
 
Cependant, cette instance ne revoit pas tout le dossier mais vérifie uniquement si 
la loi a bien été respectée dans la prise de décision du CCE.  
 

5.3.7. La décision définitive  
 

5.3.7.1. Obtention du statut de réfugié 
 
Quand une personne reçoit le statut de réfugié, elle a d’abord une « carte A » qui est 
un titre de séjour limité pour cinq ans (à compter de la date d’introduction de la 
demande de protection internationale). Une fois ces cinq années passées, elle 
obtient une « carte B » qui désigne le droit à la résidence permanente.  
 

5.3.7.2. Refus du statut de réfugié 
 
Lorsque la décision finale de la procédure est un refus d’octroi d’un statut de 
protection, qu’elle soit donnée par le CGRA, le CCE ou le Conseil d’État, la personne 
va devoir quitter le pays.  
 
Quand elle reçoit un ordre de quitter le territoire (OQT), elle perd son droit à l’accueil 
ainsi que son aide matérielle lorsque la date de cet OQT est dépassée.  
 
Le·la demandeur·euse a trente jours pour quitter le territoire de son plein gré, après 
avoir reçu l’OQT. S’iel est toujours sur le territoire après ces trente jours, iel risque 
un éloignement de force.  
 
Suite à ce refus, certaines personnes décident de faire une demande ultérieure de 
protection internationale, qui est donc une deuxième demande de protection 
internationale. Cependant, il est possible de le faire uniquement s’ils ont de 
nouveaux éléments en leur possession. De plus, ces éléments ne doivent pas avoir 
été abordés lors de la première demande. Le CGRA analyse seulement les 
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nouveaux éléments s’ils n’ont pas été traités lors de la première demande de 
protection internationale, et ne prend pas en compte cette dernière.  
 

5.4. La Déclaration universelle des droits humains  
 
Initialement, les droits humains étaient appelés « les droits de l’Homme ». 
Cependant, de plus en plus d’institutions utilisent le terme « droits humains » afin 
d’éviter toute discrimination, notamment envers les femmes (Haut Conseil à 
l’Égalité entre les femmes et les hommes, 2018).  
 
Selon l’OIM (2024, p. 70), il s’agit des « garanties juridiques universelles qui 
protègent les personnes et les groupes contre les actions et les omissions 
contraires aux libertés fondamentales, aux droits et à la dignité humaine ». Ces 
droits concernent tous·tes les êtres humain·e·s, sont universels et inaliénables.  
 
Dans la Convention de Genève, l’article 3 met en avant le principe de non-
discrimination (UNHCR, 2007). Ce principe désigne l’interdiction de « toute 
distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée notamment sur la race, la 
couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine 
nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation ayant pour effet 
ou pour but de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou 
l’exercice par tous dans des conditions d’égalité, de l’ensemble des droits et 
libertés » (OIM, 2024, p. 148-149).  
 

5.4.1. Les 30 droits humains  
 
Dans la Déclaration universelle des droits humains des Nations Unies (Office of the 
United Nations High Commissioner for Human Rights [OHCHR], 1948), il est 
possible de retrouver les trente droits suivants :  

1. « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits ;  
2. Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés 

proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune […] ;  
3. Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne ;  
4. Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude […] ;  
5. Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants ;  
6. Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité 

juridique ;   
7. Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale 

protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute 
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discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute 
provocation à une telle discrimination ;  

8. Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales 
compétentes contre les actes violant des droits fondamentaux qui lui sont 
reconnus par la constitution ou par la loi ;  

9. Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé ;  
10. Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue 

équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial 
[...] ;  

11. Toute personne accusée d’un acte délictueux est présumée innocente 
jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie […] ;  

12. Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son 
domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes à son honneur et à sa 
réputation. […] ;  

13. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à 
l’intérieur d’un État. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris 
le sien, et de revenir dans son pays ;  

14. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de 
bénéficier de l’asile en d’autres pays […] ;  

15. Tout individu a droit à une nationalité […] ;  
16. A partir de l’âge nubile, l’homme et la femme, sans aucune restriction quant 

à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une 
famille. […] Le mariage ne peut être conclu qu’avec le libre et plein 
consentement des futurs époux […] ;  

17. Toute personne, […], a droit à la propriété. Nul ne peut être arbitrairement 
privé de sa propriété ;  

18. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion 
[…] ;  

19. Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le 
droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de 
recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations 
et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit ;  

20.  Toute personne a droit à la liberté de réunion et d’association pacifiques. Nul 
ne peut être obligé de faire partie d’une association ;  

21. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques 
de son pays […] La volonté du peuple est le fondement de l’autorité des 
pouvoirs publics […] ;  

22. Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité 
sociale […] ;  
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23. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des 
conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le 
chômage […] ;  

24. Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation 
raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques ;  

25. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son 
bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, 
l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services 
sociaux nécessaires […] ;  

26. Toute personne a droit à l’éducation […] ;  
27. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la 

communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux 
bienfaits qui en résultent […] ;  

28. Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan 
international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente 
Déclaration puissent y trouver plein effet ;  

29. L’individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seul le libre et 
plein développement de sa personnalité est possible […] ;  

30. Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée 
comme impliquant pour un État, un groupement ou un individu un droit 
quelconque de se livrer à une activité ou d’accomplir un acte visant à la 
destruction des droits et libertés qui y sont énoncés ».  

 

6. Analyse des difficultés procédurales  
 
Maintenant que j’ai traversé le contexte des migrations en cas de persécutions liées 
à l’orientation sexuelle, je vais parcourir les difficultés procédurales identifiées lors 
des entretiens. Cette partie de l’analyse aborde différents aspects liés à la 
procédure, à savoir l’arrivée en Belgique, la procédure Dublin, l’accompagnement 
individuel dans la procédure, l’entretien personnel au CGRA, la demande ultérieure 
de protection internationale, la barrière de langue ainsi que la temporalité d’attente.  
 
Les violences ne s’arrêtent pas une fois que le·la demandeur·euse est arrivé·e en 
Belgique. En effet, iel va devoir parcourir une longue procédure qui s’accompagne 
de violences administratives. Cette partie du travail permet de mettre en avant ces 
différentes difficultés institutionnelles.  
 

6.1. L’arrivée en Belgique  
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6.1.1. Envoi en centre fermé  
 
Une personne qui est arrêtée à la frontière ou à l’aéroport à son arrivée peut être 
envoyée en centre fermé. Selon Vinciane, éducatrice spécialisée à la Maison Arc-
en-Ciel de Verviers, ces arrestations sont de plus en plus fréquentes.  
 
T2 lui a été envoyé en centre fermé dès son arrivée. Dans son cas, il n’a pas pu faire 
sa petite interview. Peu de temps après avoir été envoyé dans un centre fermé, il a 
eu son entretien personnel au CGRA. Habituellement, cet entretien se fait dans les 
locaux du CGRA, à Bruxelles. Cependant, comme expliqué par Vinciane, dans le cas 
d’une personne en centre fermé, elle doit faire son entretien personnel en 
visioconférence. Les conditions ne sont donc pas optimales car l’environnement 
d’un centre fermé n’est pas propice à une bonne réalisation de l’entretien 
personnel. De plus, ce dernier se fait peu de temps après l’arrivée en Belgique, ce 
qui ne laisse pas de temps à la préparation.  
 

6.1.2. Le droit d’accueil  
 
Il arrive bien souvent que le droit d’accueil ne soit pas respecté par manque de place 
dans les centres, comme expliqué par Tandu. Arcady, assistant social dans un 
centre d’accueil, constate également une limitation conséquente du droit à 
l’accueil ainsi qu’au droit à l’aide matérielle.  
 
Selon un rapport du Ciré (2025), le droit d’accueil, en Belgique, n’est plus respecté 
depuis octobre 2021, par manque de places dans les centres d’accueil. Ce sont les 
personnes vulnérables qui vont primer sur les accès aux centres d’accueil et aux 
aides matérielles. La plupart des hommes seuls resteront alors à la rue, quelques 
jours, quelques semaines voire quelques mois avant de se voir accorder une place 
dans un centre d’accueil. En 2024, 10 191 personnes se sont fait refuser leur droit à 
l’accueil.  
 
Ce non-respect du droit d’accueil est une claire violation des droits humains, 
notamment de l’article 1. En effet, la dignité des personnes concernées est 
complètement piétinée dans ce cas.  
 
De plus, on peut aussi comprendre que l’article 25 n’est pas respecté non plus car 
les personnes ne bénéficiant pas du droit d’accueil n’ont pas de niveau de vie qui 
leur permet d’obtenir une alimentation, de l’habillement, un logement…  
 
Début avril 2026, la Cour européenne des droits de l’homme a d’ailleurs condamné 
la Belgique à verser une compensation à quatre demandeurs de protection 
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internationale qui ont tous vécu plusieurs mois à la rue sans obtenir aucune aide. 
En se basant sur la Convention européenne des droits humains, la Cour 
européenne des droits de l’homme a estimé que la Belgique avait violé son article 
3, qui interdit les traitements dégradants, ainsi que l’article 6, qui permet d’avoir un 
procès équitable. (La Belgique condamnée par la Cour européenne des droits de 
l’homme pour avoir laissé des migrants à la rue plusieurs mois, 2026) Ces deux 
articles équivalent aux articles 5 et 10 de la Déclaration universelle des droits 
humains (OHCHR, 1948).  
 
Malgré ces condamnations, le gouvernement actuel continue de fermer des centres 
d’accueil et donc de limiter les places d’accueil. Selon Matagne (2026), le plan de 
la Défense prévoit de supprimer jusqu’à 4000 places, d’ici 2034. Cela pose alors 
une contradiction. Comment respecter le droit à l’accueil en fermant des centres 
d’accueil, alors qu’il n’y a déjà pas assez de places ? 
 

6.2. Procédure Dublin 
 
De nombreuses personnes sont passées par un autre pays de l’Union européenne 
avant d’arriver en Belgique. C’est pour cette raison qu’à l’arrivée, il y a une 
vérification afin de savoir si elle aurait un pays Dublin.  
 
Cependant, lors de mon stage, plusieurs assistant·e·s sociaux·ales nous ont fait 
part d’une situation alarmante. Il arrive de plus en plus que des personnes, en 
procédure Dublin, se rendent à l’Office des étrangers car elles avaient un rendez-
vous (l’OE ne précise pas de quoi il s’agira). Une fois arrivées sur place, il est 
demandé qu’elles se représentent lors d’une autre date. Quand elles se présentent 
la deuxième fois, elles sont arrêtées sans avoir été prévenues et envoyées dans un 
centre fermé. Pourtant, celles-ci n’avaient pas reçu d’annexe 26quater, qui 
correspond à l’obligation de quitter le territoire.  
 
Cette situation permet de souligner que l’article 9 de la Déclaration universelle des 
droits humains ne semble pas être respecté (OHCHR, 1948). En effet, ces 
arrestations ciblent directement les personnes en procédure Dublin. Le fait que 
chacune de ces arrestations ait été faite sur la base du même mode opératoire sans 
même les prévenir d’une potentielle arrestation remet en question le respect de ce 
droit humain.  
 

6.3. L’accompagnement individuel  
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Dans les centres d’accueil Croix-Rouge et Fedasil, chaque demandeur·euse de 
protection internationale a un·e accompagnateur·rice individuel·le ainsi qu’un·e 
assistant·e social·e, comme ont pu le témoigner Yser, Arcady et Soumaya, 
assistant·te·s sociaux·ales au sein des centres d’accueil.  
 
Comme l’explique Vinciane, il est attendu que l’accompagnement dans la 
préparation de l’entretien personnel des demandeur·euse·s de protection 
internationale soit traité par les assistant·e·s sociaux·ales des centres d’accueil 
Croix-Rouge et Fedasil. Selon elle, lors d’un contrôle de la région wallonne, il leur a 
été fait comprendre que le rôle de la Maison Arc-en-Ciel n’était pas d’accompagner 
dans la procédure. Pourtant, les assistant·e·s sociaux·ales sont souvent 
débordé·e·s car iels se retrouvent généralement avec plus de 150, voire 200 
dossiers à gérer. Elle ajoute également que le gouvernement demande que cet 
accompagnement soit fait par ces derniers·ères.   
 
L’accompagnement individuel que propose, notamment, la Maison Arc-en-Ciel de 
Verviers joue un rôle important dans la procédure d’un·e demandeur·euse de 
protection internationale. Il permet à chacun·e de se préparer à la verbalisation du 
récit de vie pour le jour de l’entretien personnel, qui est bien spécifique lorsqu’il 
s’agit d’une procédure dans le cadre de persécutions sur l’orientation sexuelle.  
 

6.4. L’entretien personnel au CGRA 
 

6.4.1. Les documents de l’entretien personnel  
 

6.4.1.1. Les attestations et rapports des 
professionnel·le·s 

 
Lorsqu’une personne a été suivie régulièrement tout au long de sa procédure, il est 
possible d’obtenir un rapport qui fait l’état de l’état psychologique de cette dernière. 
Il en est de même pour les personnes se présentant régulièrement aux activités et 
à des rendez-vous en association, comme à la Maison Arc-en-Ciel de Verviers.  
 
Les rapports et attestations faits par les professionnel·le·s sont souvent 
décrédibilisés par les agent·e·s du CGRA. En effet, Vinciane explique que, d’un côté, 
le CGRA cherche à savoir s’il y a un suivi psychologique et qui est fait qui pourrait 
témoigner des dires de la personne lors de l’entretien individuel.  Pourtant, d’un 
autre côté, elle explique aussi que le CGRA ne va finalement pas croire ou va mettre 
en doute ce qui est mentionné dans le rapport du·de la psychologue.  
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C’est également un point que souligne Alice, psychologue au sein de l’ASBL Espace 
28. Cependant, elle explique aussi avoir déjà été contactée par le CGRA afin de 
réaliser un rapport sur une demandeuse. Néanmoins, elle raconte que cette 
demande était uniquement faite dans le but d’avoir un rapport qui contredirait les 
dires de cette personne. Sa collègue, Zoé témoigne également que les rapports 
étaient des points délicats. En effet, elle explique que ce qui est dit dedans devrait 
pouvoir appuyer les dires de la personne concernée. Cependant, elle appuie le fait 
que mettre certains éléments peut aller contre le·la demandeur·euse de protection 
internationale s’iel n’arrive pas à verbaliser ces aspects-là le jour de l’entretien 
personnel.  
 
Ces faits donnent l’impression que les attestations et rapports des 
professionnel·le·s ne sont pas bien vus, par le CGRA, lorsqu’ils ne vont pas dans 
leur sens.  
 
Cependant, cela remet en question l’article 7 de la Déclaration universelle des 
droits humains (OHCHR, 1948). En effet, celui-ci exprime clairement que tous les 
êtres humains sont égaux devant la loi. Pourtant, même si les demandeur·euse·s 
sont invité·e·s à présenter des rapports lors de l’entretien personnel, ceux-ci ne 
semblent être réellement pris en compte que lorsqu’ils relèvent de ce qu’attend le 
CGRA.  
 

6.4.1.2. Les preuves documentaires  
 
À la Maison Arc-en-Ciel ainsi que dans les centres Croix-Rouge, comme l’explique 
Arcady, il est conseillé aux demandeur·euse·s qui ont des séquelles physiques des 
violences subies dans le pays d’origine de contacter l’ASBL Constats. Cette 
association permet à tous·tes de faire constater ces séquelles par un médecin, qui 
attestera professionnellement des coups et blessures reçus.  
 
Malheureusement, tout comme les agences administratives, Constats ASBL est 
débordée de demandes. En effet, après avoir envoyé une demande pour T11, 
Constats nous a expliqué ne pas pouvoir répondre favorablement car ils ont 
beaucoup trop de demandes actuellement. Pourtant, les constats des cicatrices et 
séquelles faits par des médecins sont une preuve qui permet d’appuyer le récit de 
la personne.  
 
De plus, selon Aseglio (2017), il y a des personnes qui, avant de quitter leur pays 
d’origine, se renseignent sur la procédure. Dans ce cas, elles prennent souvent 
conscience de l’importance d’avoir des preuves et des documents. Selon l’auteur, 
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ce fait dépend principalement de la classe sociale, et donc, de la capacité à pouvoir 
se renseigner via Internet, notamment.  
 

6.4.2. L’explication du récit au pays  
 
Lors de l’entretien personnel, comme j’ai pu l’apprendre pendant mon stage ainsi 
qu’en lisant des notes d’audition, il y a deux types de questions : des questions 
fermées où il est demandé de répondre de manière courte (par exemple : le nom 
des parents, l’âge…), et des questions ouvertes qui demandent une réponse plus 
longue, précise et détaillée.  
 
Puisque la procédure dure généralement plusieurs années, Soumaya propose 
toujours aux résident·e·s qui arrivent dans son centre de noter tout ce dont ils se 
souviennent de leur récit car le temps risque de faire oublier des détails.  
 
Pour Aseglio (2017), ce qui est le plus problématique dans la procédure, c’est que 
la personne se présente en Belgique en témoignant de toutes les violences 
physiques, psychologiques, sexuelles qu’elle a vécues dans son pays, mais que 
chaque point qu’elle aborde, notamment dans l’entretien personnel, est utilisé 
contre elle.  
 

6.4.2.1. Verbalisation du vécu   
 
Cependant, j’ai pu remarquer pendant de nombreux entretiens qu’il est difficile 
pour beaucoup de demandeur·euse·s de protection internationale de pouvoir 
retourner dans les détails de leur passé.  
 
Par exemple, c’est le cas avec T4 qui avait énormément de mal à se souvenir de 
moments précis avec ses anciens compagnons. Malgré cela, nous pouvons 
ressentir les émotions quand il raconte son récit. On peut voir qu’il revit chaque 
moment et qu’il est honnête dans ce qu’il explique. Ceci est un point très important 
pour l’entretien personnel, puisque l’objectif du CGRA est de déterminer si le·la 
demandeur·euse a réellement été persécuté·e à cause de son orientation sexuelle.  
 
Parfois, l’incapacité à verbaliser son récit est due au fait que certains évènements 
remontent à très longtemps. Pourtant, le CGRA de son côté estime qu’un moment 
marquant doit pouvoir être remémoré dans les détails.  
 

6.4.2.2. Les incohérences  
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T12, de son côté, a déjà amené des incohérences lors des entretiens. Lors de 
l’entretien personnel, le CGRA pose plusieurs fois les mêmes questions afin de 
s’assurer de la cohérence du récit. Selon cette instance, cela permet de vérifier la 
véracité des faits exposés.  
 
Les comptes-rendus qui sont faits après chaque entretien à la Maison Arc-en-Ciel 
de Verviers permettent de relever les potentielles incohérences et de les faire 
remarquer à la personne. Malheureusement, peu importe la quantité d’efforts et de 
travail faite au préalable sur la verbalisation du récit, le stress peut également jouer 
sur les incohérences qui sont soulevées dans l’interview.   
 

6.4.2.3. Devoir prouver son orientation sexuelle  
 
Lorsqu’un·e déplacé·e se réfugie en Belgique et demande une protection 
internationale sur la base de son appartenance à un groupe social, en l’occurrence 
l’orientation sexuelle, il lui sera demandé par la suite de prouver cette appartenance 
au groupe social.  
 
Comme le mentionne Aseglio (2017), la procédure demande que la personne 
prouve son orientation sexuelle. Néanmoins, selon l’auteur, il n’est pas possible de 
prouver avoir eu une relation avec une personne du même sexe quand on vient d’un 
pays où ces actes étaient punis par la loi et/ou qu’iels risquaient la justice populaire.  
 
De plus, être homosexuel, lesbienne ou bisexuel·le ne peut pas réellement se 
prouver. Comme le dit Tandu, cela fait partie de l’identité de la personne. Selon lui, 
« il faut convaincre avec la parole » de l’orientation sexuelle alors que c’est quelque 
chose que l’on ressent.  
 
Selon Soumaya, certaines personnes vont jusqu’à se filmer et se prendre en photo 
dans des moments très intimes avec leur partenaire afin de tenter de prouver la 
véracité de l’orientation sexuelle. Aux yeux de chaque assistant·e social·e que j’ai 
pu rencontrer, l’entretien personnel au CGRA entre fortement dans l’intimité de 
chacun·e et cherche à explorer le cheminement vers la découverte de l’orientation 
sexuelle. Pourtant, beaucoup de demandeur·euse·s de protection internationale ne 
peuvent pas forcément mettre de mots sur cette découverte, car elle a, pour la 
plupart, dû se faire dans une extrême vigilance.  
 
Ici, l’article 14 de la Déclaration universelle des droits humains, qui avance le droit 
à la demande d’asile, est respecté (OHCHR, 1948). Néanmoins, le fait de devoir 
prouver l’orientation sexuelle ainsi que les persécutions y étant liées à travers une 
explication orale remet en question ce droit à la protection internationale. En effet, 
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si la personne ne présente pas assez d’émotions ou que l’agent·e n’a pas un ressenti 
de véracité dans les faits abordés, cette personne pourrait ne pas obtenir le statut 
de réfugié, alors que sa vie est réellement en danger dans son pays.  
 

6.4.3. Occidentalisation de l’orientation sexuelle 
 
Comme confirmé par Soumaya lors de notre entretien, le CGRA a une vision très 
occidentalisée de l’orientation sexuelle. Ce qui est entendu par 
« occidentalisation », c’est qu’à leurs yeux, une personne qui fait partie de la 
communauté LGBTQIA+ ne devrait pas avoir de stéréotypes envers sa propre 
communauté. Pourtant, les stéréotypes sont ancrés dans toutes les sociétés et tout 
le monde en a. En effet, lorsqu’une personne amène des éléments qui reflètent des 
stéréotypes, le CGRA octroie souvent un négatif car il va se faire à l’idée que la 
personne invente son récit sur base des stéréotypes liés à l’orientation sexuelle.  
 
Par exemple, lors de notre entretien, quand nous avons demandé à T9 le moment 
où il s’est rendu compte de son homosexualité, il nous a répondu que c’était 
lorsqu’il était enfant et qu’il trainait toujours avec des filles. Cela relève d’un 
stéréotype. Lors de l’entretien personnel, il sera important de ne pas aborder cet 
élément car cela jouerait en sa défaveur.  
 
Pourtant, lors de mes lectures de notes d’audition et de mes entretiens, j’ai pu 
remarquer des contradictions du côté du CGRA. En effet, selon eux, comme 
témoigné par Arcady, l’homosexualité est remise en cause lorsqu’une personne 
exprime avoir un·e ou plusieurs enfant·s, au pays, sur le trajet ou ici, avec une 
personne du sexe opposé. Pour contredire cet argument du CGRA, Zoé expliquait, 
lors de notre rencontre, qu’une de ses patientes avait eu un enfant avec un homme 
après avoir eu une relation sexuelle. Cette unique relation était simplement un test 
car elle avait une pression constante de la part de sa famille. Une autre de ses 
patientes avait été violée sur le trajet pour la Belgique et est tombée enceinte de son 
violeur. Enfin, une dernière qui était hébergée par une connaissance à Bruxelles 
s’est forcée à avoir des relations sexuelles avec l’hébergeur car elle se sentait 
redevable. Dans ces trois cas de figure, les femmes ont eu un enfant à la suite d’une 
relation non désirée avec un homme.   
 
Aseglio (2017) explique aussi avoir été témoin de refus d’octroi de la protection 
internationale, notamment vis-à-vis de Camerounaises lesbiennes, car « leur image 
ne correspondait pas à celle qu’on a ici de la lesbienne, elles n’étaient pas 
crédibles ». À ses yeux, « on juge les gens selon les stéréotypes occidentaux de 
l’homosexualité ».  
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De plus, Monheim (2014) mentionne l’homosexualité « à la mode occidentale ». Ici, 
elle sous-entend que la personne vit son homosexualité de façon cachée, surtout 
auprès de sa famille, lorsqu’elle est au pays tout en se pliant « aux attentes 
parentales et culturelles », notamment avec le mariage hétérosexuel qui créera 
ensuite la descendance. Une fois arrivée en Belgique, elle va découvrir une société 
où l’homosexualité a tendance à être vécue au grand jour.  
 

6.5. La demande ultérieure de protection 
internationale  

 
Quand une personne désire faire une deuxième demande de protection 
internationale, dans le cas où elle aurait obtenu un négatif à sa première demande, 
il est impératif d’amener de nouveaux éléments de preuve.  
 
Concernant T2, il a décidé de faire une demande ultérieure de protection 
internationale. Sa problématique ici est qu’il n’a pas vraiment de nouveaux 
éléments à apporter à part son nouveau compagnon. Cependant, puisqu’il vient du 
Sénégal, il peut aborder les nouvelles législations et la situation actuelle envers la 
communauté LGBTQIA+ dans son pays. Dans ce cas, l’idéal est d’amener au CGRA 
des attestations écrites par des personnes vivant au pays, avec une photo des 
papiers d’identité et la signature de la personne. Néanmoins, comme T2 l’expliquait 
lors de notre entretien, il craint que ses proches au pays, rédigeant une attestation 
qui témoigne de la réalité des violences vécues par la communauté LGBTQIA+ au 
Sénégal, ne leur apportent des problèmes si le gouvernement venait à découvrir 
cela.  
 
Arcady se questionne quant au respect des droits humains. De fait, il y a une 
contradiction car l’objectif de la protection internationale est de protéger toute 
personne, de toute nationalité, des dangers qu’elle peut vivre dans son pays 
d’origine ou dans lequel elle aurait un titre de séjour.  
 

6.6. La barrière de la langue 
 
Tout au long de la procédure, il est possible de faire appel à des interprètes, que ce 
soit dans l’accompagnement individuel pour la préparation à l’entretien personnel, 
lors de l’entretien personnel au CGRA, dans les centres d’accueil ainsi que dans les 
rendez-vous, notamment avec l’avocat·e.  
 
Pour l’auteur Aseglio (2017), là où il peut y avoir des problématiques dans la 
traduction, c’est quand, par manque d’interprètes disponibles, le·la 
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demandeur·euse de protection internationale se retrouve face à une personne de 
sa communauté. Dans ce cas, iel est généralement mal à l’aise d’expliquer les 
raisons de sa venue en Belgique car iel ne sait pas ce qui pourrait lui arriver par la 
suite si elles sont découvertes par cette personne. Il est également fréquent que la 
personne traductrice ne traduise pas certaines parties, ou du moins pas 
correctement, ou qu’elle ait des réactions homophobes étant donné ses croyances 
personnelles.  
 

6.6.1. Dans l’accompagnement individuel 
 
Dans la préparation à l’entretien personnel à la Maison Arc-en-Ciel, la barrière de la 
langue est un obstacle majeur. Certaines personnes arrivent d’un pays où le 
français fait partie des langues nationales. Dans ces cas-là, travailler avec ce public 
peut se faire sans encombre. 
 
Pour d’autres personnes, l’accompagnement est plus compliqué. Parfois, 
l’utilisation d’outils de traduction en ligne est suffisante car le·la demandeur·euse a 
quand même des bases dans la langue française. Pour d’autres, l’appel à un·e 
interprète est de rigueur.  
 
Par exemple, avec T8, nous avions fait un premier rendez-vous lors duquel nous 
n’avions pas fait appel à un·e interprète. Cependant, l’entretien s’est avéré être plus 
complexe que prévu car T8 avait du mal à s’exprimer correctement. Pour le rendez-
vous suivant (entretien auquel je n’ai pas participé), un interprète s’était rendu dans 
nos locaux pour faciliter la communication.  
 

6.6.2. Dans l’entretien individuel  
 
De plus, à l’arrivée en Belgique, il est demandé à la personne concernée si elle 
souhaitera un·e interprète pour le jour de l’entretien personnel. Lors de notre 
entretien, Yser explique qu’il arrive régulièrement que le·la demandeur·euse de 
protection internationale témoigne d’une impression de mauvaise traduction de la 
part de l’interprète. Arcady exprime aussi avoir eu des retours de demandeur·euse·s 
qui étaient accompagné·e·s d’interprètes et qui avaient témoigné une méfiance 
envers ces dernier·ères, notamment via le nom verbal ainsi que la manière de 
traduire. Cela pourrait être dû aux croyances personnelles qui prennent le dessus 
sur la posture professionnelle que devrait avoir ce·tte dernier·ère.  
 

6.6.3. Dans la relecture des notes d’audition  
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Arcady explique que les assistant·e·s sociaux·ales ne devraient, selon la théorie, 
pas s’occuper de la relecture et du travail qui est fait sur les notes d’auditions. 
Pourtant, lorsque la personne ne parle pas français et qu’elle a fait appel aux 
services d’un·e traducteur·rice lors de l’entretien individuel, les notes sont envoyées 
dans la langue dans laquelle se fait sa procédure (en français ou en néerlandais). 
Dans ce cas de figure, il n’est pas possible pour le·la demandeur·euse de faire des 
corrections s’iel ne comprend même pas la langue de ses notes.   
 

6.7. La temporalité d’attente  
 
Pour chacun·e, la temporalité d’attente de la procédure est différente. Même s’il y a 
théoriquement des délais dans la demande de protection internationale, les 
administrations sont tellement dépassées par les demandes que ces délais sont 
parfois bien plus longs qu’escompté.  
 
Pour tous·tes, arriver en Belgique est un soulagement. Pourtant, la route est encore 
longue avant de réussir à obtenir la protection internationale. Les étapes sont 
nombreuses et l’attente est souvent insupportable car leur vie est en pause.  
 
De plus, Alice explique que cette attente a tendance à apporter un sentiment 
d’insécurité puisque les personnes concernées ne savent pas ce qui les attend pour 
la suite et n’osent pas forcément se lancer dans différents aspects de la vie (travail, 
vie de famille…). En effet, il peut être difficile de tenter de s’intégrer dans une société 
dans laquelle nous ne sommes pas certain·e·s de pouvoir rester. Elle estime que 
cette attente constante est inhumaine et qu’elle rend la procédure d’autant plus 
violente pour le·la demandeur·euse de protection internationale.  
 
Par exemple, T11 est en Belgique depuis le 10 mai 2022. Cela fait quatre ans qu’il 
attend d’avoir son entretien personnel au CGRA. N’ayant toujours pas reçu de 
convocation après quatre ans, il est possible de débuter une demande de 
régularisation 9bis. Pour ce faire, il faut qu’il puisse prouver qu’il est intégré en 
Belgique, notamment.  
 
Malgré cette attente qui peut durer parfois quatre à cinq ans, Soumaya souligne que 
ce temps devrait pouvoir être mis à profit. En effet, cette attente peut permettre de 
récolter des preuves, comme des documents qui ont été laissés au pays. Il est 
également possible de se rendre dans des associations et de s’intégrer à la société 
belge, puisque c’est ce qui est demandé également.  
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7. Analyse des difficultés liées aux législations 
belges 

 
Après avoir exposé les difficultés procédurales que j’ai pu identifier dans mes 
entretiens, je vais présenter les difficultés liées aux législations, que j’ai également 
pu identifier. Celles-ci se présentent sous plusieurs axes : la protection de 
l’homosexualité en Belgique, le regroupement familial, les coupes budgétaires ainsi 
que le pacte sur la migration et l’asile.  
 

7.1. L’homosexualité au sein de la Belgique  
 
Lors de mes entretiens avec les professionnel·le·s, il a généralement été rappelé 
que l’homosexualité est protégée par la loi en Belgique.  
 
Selon un rapport d’Ilga World (2020), depuis l’indépendance de la Belgique, 
l’homosexualité n’a jamais été criminalisée par le Code pénal.  
 
Cependant, ce n’est pas parce que la loi l’interdit qu’il n’y a jamais d’actes 
homophobes en Belgique. Comme expliqué par Tandu, c’est la mentalité des 
individus et de la société qui va jouer sur les actes homophobes que peuvent vivre 
certaines personnes, dont les demandeur·euse·s de protection internationale. Il 
rappelle aussi l’importance de porter plainte dans les cas d’homophobie.  
 

7.2. Le regroupement familial  
 
Lors de notre entretien, Antoine et Vinciane mentionnent que la famille qui reste au 
pays d’origine du·de la demandeur·euse de protection internationale, 
principalement les enfants, peut être sujette à des violences lorsque 
l’homosexualité est connue au pays. C’est un aspect qui a été témoigné par T12 et 
qui expliquait que, régulièrement, ses enfants sont menacé·e·s par son oncle, qui a 
d’ailleurs brûlé l’entreprise de son mari.  
 
Cependant, lors d’une formation à laquelle j’ai participé au Centre Régional de 
Verviers pour l’Intégration, le 10 mars 2026, portant sur les titres et motifs de séjour 
pour les demandeur·euse·s de protection internationale, il a été expliqué que les 
règles concernant le regroupement familial ont été durcies. Par exemple, une des 
conditions pour faire venir sa famille en Belgique, lorsqu’une personne a obtenu le 
statut de réfugié, est d’avoir un revenu stable et régulier d’au moins 2173,88€ net 
par mois. 
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Parmi toutes les conditions actuelles qui y ont été abordées, celle-ci est celle qui 
me questionne le plus. En effet, Antoine a expliqué dans notre entretien que le 
regroupement familial coûte plus cher qu’avant. Pourtant, certaines personnes 
LGBTQIA+ cherchent à obtenir le statut de réfugié afin de pouvoir faire venir, 
notamment, leur enfant. C’est, par exemple, le cas de T17 qui espère faire un 
regroupement familial après l’obtention du statut. Néanmoins, il n’est pas possible 
pour tout le monde de trouver un travail qui permettra un revenu mensuel autant 
élevé.  
 
Pourtant, ces exemples me font remettre en question l’article 14 de la Déclaration 
universelle des droits humains (OHCHR, 1948) qui mentionne clairement le droit à 
l’asile face aux persécutions. De fait, puisqu’avoir un père homosexuel ou une mère 
lesbienne peut provoquer des persécutions sur les enfants qui vivent toujours au 
pays, au vu des conditions de regroupement familial, il semble difficile de se rendre 
en Belgique pour obtenir la protection. Ces conditions donnent l’impression que 
l’objectif est de limiter au maximum les déplacements forcés en Belgique, malgré 
des persécutions.  
 

7.3. Les coupes budgétaires 
 
Depuis l’arrivée du gouvernement actuel, ce dernier a notamment réduit 
drastiquement les budgets des organisations et des associations.  
 
Par exemple, Soumaya explique que la Croix-Rouge n’a plus le même budget 
qu’auparavant. Elle dit notamment que les centres d’accueil sont restreints quant à 
la possibilité de distribuer des tickets de transport pour que les personnes 
demandeuses puissent se déplacer, par exemple, dans des associations. Selon 
elle, sur toute la procédure, une personne ne peut avoir que cinq tickets de transport 
pour se rendre en association.   
 
Arcady explique également que les coupes budgétaires dans les associations 
impactent directement les demandeur·euse·s de protection internationale 
également. Par exemple, à son arrivée en Belgique, l’avocat de T8 travaillait avec 
l’ASBL Casa Légal. Malheureusement, à cause des difficultés budgétaires, elle a dû 
fermer. T8 s’est alors retrouvé sans avocat pendant un certain temps.   
 
La Maison Arc-en-Ciel de Verviers est également touchée par ces coupes 
budgétaires. Comme le témoignent Antoine et Vinciane, certains subsides qui leur 
étaient octroyés ne le sont plus.  
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Ces coupes budgétaires impactent donc directement les demandeur·euse·s de 
protection internationale, autant dans leur vie quotidienne au centre que dans leur 
quotidien au sein d’associations qui les accompagnent dans leur procédure.  
 

7.4. Le pacte sur la migration et l’asile  
 
Pendant l’entretien avec Vinciane et Antoine, ce dernier a mentionné un aspect que 
nous avons découvert récemment, à savoir le futur enregistrement vocal des 
entretiens individuels au CGRA. Dans ce cas, il y avait un questionnement face à 
l’envoi des notes d’audition, qui sont les notes précises de tout ce qui est dit lors de 
ces entretiens, que prennent les agent·e·s.  
 
Pourtant, l’envoi des notes d’audition est important. Ça a notamment été prouvé par 
T16 qui m’a expliqué qu’après avoir reçu ses notes d’audition, elle a pu remarquer 
qu’il manquait énormément d’informations. Elle a donc dû réécrire dix pages 
complètes sur les faits qu’elle avait énoncés et qui n’ont pas été repris.  
 
Comme expliqué précédemment, le pacte sur la migration et l’asile a été voté en 
2024 (Commission européenne, 2024). Ce pacte met en place toutes les nouvelles 
règles qui régissent la migration et l’asile dans l’Europe. C’est ce dernier qui impose 
l’obligation de l’enregistrement des entretiens individuels. L’article 14 de ce pacte 
stipule : « étant donné que l’entretien individuel constitue un élément essentiel de 
l’examen de la demande, il devrait être enregistré et les demandeurs, leurs 
représentants et leurs conseils juridiques devraient avoir accès aux rapports ou aux 
transcriptions de cet entretien le plus rapidement possible après que l’entretien a 
eu lieu et, en tout état de cause, en temps utile avant que l’autorité responsable de 
la détermination ne se prononce ».   
 
Même s’il ne sera plus possible d’avoir d’erreurs dans les notes d’audition, puisque 
le stress ressenti lors de l’entretien peut impacter le·la demandeur·euse dans ses 
paroles, pouvoir relire ce qui a été dit et apporter des modifications en cas d’erreur 
peut soulager le·la demandeur·euse de protection internationale.  
 

8. Analyse des impacts du parcours migratoire 
 
Cette section a pour objectif de mettre en avant les différents impacts, que peut 
laisser le parcours migratoire, que j’ai pu identifier tout au long de mon stage. Celle-
ci se sépare en deux grandes catégories : les impacts psychologiques ainsi que les 
impacts physiques.  
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Dans un parcours migratoire, les impacts liés aux violences, quelles qu’elles soient, 
sont nombreux. Parfois il y a des séquelles qui restent à vie. D’autres aspects 
peuvent être travaillés afin d’apprendre à vivre avec eux tout en avançant. Cette 
section vise à mettre en avant les impacts des parcours migratoires qui ont été 
abordés lors des entretiens avec les demandeur·euse·s de protection 
internationale ainsi qu’avec les professionnel·le·s.  
 

8.1. Impacts psychologiques  
 

8.1.1. Au niveau de la procédure  
 
Chaque étape de la procédure procure du stress pour les demandeur·euse·s de 
protection internationale. Les causes peuvent être nombreuses : l’attente 
constante, ne pas savoir de quoi sera fait demain, le fait de ressasser sans cesse le 
passé, devoir convaincre les instances de son orientation sexuelle…  
 
Lors de notre première rencontre, T3 m’a expliqué que sa petite interview a été 
reportée trois fois. Les deux premières convocations ont été annulées par l’Office 
des étrangers, contre sa volonté. Par contre, le troisième rendez-vous a dû être 
annulé car elle a fait une crise d’angoisse à cause du stress. En effet, elle a témoigné 
de sa crainte de devoir revenir sur des évènements du passé qu’elle n’avait jamais 
abordés à voix haute. Afin de tenter de réduire son anxiété, j’avais proposé à T3 un 
entretien pendant lequel nous pourrions lui présenter les questions qui lui seraient 
posées à la petite interview. Nous avons planifié ce moment quelques jours avant 
son rendez-vous à l’Office des étrangers. Cela lui a permis de se sentir plus à l’aise 
et elle a réussi à répondre aux huit questions.  
 

8.1.2. Au niveau des centres d’accueil  
 
Dans les centres, il y a souvent une crainte de représailles de la part des personnes 
venant de la même communauté. Les individu·e·s vivant en centre vont alors avoir 
tendance à ne pas montrer qui iels sont ou qui iels aiment réellement.   
 
En effet, Aseglio (2017) explique que les membres de la communauté LGBTQIA+ 
sont généralement victimes de violences et de discriminations de la part des autres 
résidents du centre.  Cela pousse alors à taire les raisons pour lesquelles iels sont 
en procédure.  
 
Cependant, il y a toujours des personnes qui sont très à l’aise avec leur orientation 
sexuelle et qui n’ont pas peur de la vivre au grand jour.   



 50 

 
Dans les pays interdisant l’homosexualité, les communautés font souvent preuve 
d’actes violents envers la communauté LGBTQIA+.  
 
De nombreuses personnes arrivent en Belgique avec des craintes de représailles de 
la part de leur communauté présente ici. C’est notamment le cas de T6 qui a 
expliqué lors de notre entretien qu’elle craint de rencontrer des personnes de sa 
communauté. De fait, elle ne se sent pas plus en sécurité en Belgique qu’au 
Cameroun vis-à-vis de son homosexualité. Pour cette raison, elle se sent toujours 
forcée de devoir cacher ce qu’elle ressent pour les femmes.  
 

8.1.3. Au niveau du psychique  
 
Vivre quotidiennement des violences physiques, verbales, psychologiques, 
sexuelles et administratives peut provoquer des conséquences, parfois 
irréversibles, sur le psychisme d’une personne. Selon Aseglio (2017), ce qui est 
particulièrement difficile psychologiquement, c’est de devoir sans cesse faire son 
coming-out tout en étalant l’intimité de son orientation sexuelle, devant des 
personnes inconnues. De plus, les constants retours en arrière obligent à revivre les 
violences vécues au pays.  
 
Avoir un suivi psychologique régulier permet d’effectuer un travail sur les 
traumatismes afin de réussir à avancer malgré eux.   
 
Selon Vinciane, à l’arrivée en Belgique, les demandeur·euse·s de protection 
internationale sont toujours en période de traumatisme. Cela affecte alors 
directement la capacité à répondre correctement aux questions de l’entretien 
personnel. Lorsqu’un suivi psychologique peut être fait rapidement, il est possible 
de travailler sur ces traumatismes. Cependant, comme le témoignent Arcady ainsi 
que Zoé, il est de plus en plus difficile d’avoir des places en rendez-vous chez des 
psychologues car le réseau est de plus en plus saturé. Pourtant, un suivi 
psychologique de longue date permet d’assurer un constat et un rapport plus 
important.  
 
De plus, Zoé explique qu’il y a une « retraumatisation » à l’arrivée en Belgique car la 
personne, après être passée par toutes ces violences au pays, est confrontée aux 
violences institutionnelles avec tout le processus administratif, devoir expliquer et 
prouver son orientation sexuelle…  
 
Le stress, l’anxiété et l’angoisse font partie du quotidien de beaucoup de 
demandeur·euse·s de protection internationale. En effet, T6 explique qu’elle 
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n’arrive pas à dormir car elle réfléchit beaucoup. De plus, elle se sent constamment 
stressée par sa procédure.  
 

8.2. Impacts physiques  
 
Mes entretiens avec les usager·ère·s de la Maison Arc-en-Ciel m’ont permis de 
comprendre que l’homophobie et la non-acceptation de son orientation sexuelle 
par ses proches amènent souvent des violences physiques qui, pour beaucoup, 
laisseront des impacts physiques, tels que des cicatrices, des problèmes de 
motricité… 
 
Par exemple, T19 a été victime d’une bastonnade populaire de laquelle il a gardé de 
nombreuses séquelles physiques. T11, quant à lui, a été frappé par son cousin avec 
une barre de fer car il jouait beaucoup avec des filles dans son enfance, et il en a 
gardé des séquelles pendant des années. T9 a été violenté pendant toute son 
enfance par son père car il était souvent avec des filles.  
 

9. Les pistes de solution pour le respect des droits 
humains  

 
Maintenant que les difficultés des parcours migratoires d’un·e déplacé·e LGBTQIA+ 
ont été présentées et relevées grâce à la réalisation de mes entretiens, je vais 
développer quelques pistes de solution qui peuvent permettre de soulager et 
d’aider le·la demandeur·euse de protection internationale dans sa procédure en 
Belgique, tout en permettant le respect des droits humains. Trois points principaux 
ont émergé de mes entretiens avec les professionnel·le·s : la prise de conscience 
de ses droits, les formations aux thématiques LGBTQIA+ ainsi que les présences 
lors de la petite interview.  
 
Malheureusement, lorsqu’il s’agit du respect des droits humains lié à des décisions 
du gouvernement, tel que le droit d’accueil qui n’est pas respecté ou encore les 
arrestations des personnes en procédure Dublin, il est complexe de forcer le 
respect de ces droits. Cependant, dans les organisations et associations, il est 
possible de mettre en place des actions qui permettraient d’amener au maximum 
le respect des droits humains des demandeur·euse·s de protection internationale 
LGBTQIA+. Les pistes de solution, ci-dessous, s’inscrivent dans la continuité des 
entretiens que j’ai réalisés avec les professionnel·le·s.  
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9.1. La prise de conscience de ses droits  
 
Afin de permettre à chaque demandeur·euse de protection internationale de se 
sentir le plus possible en sécurité, il est nécessaire de leur faire connaître leurs 
droits exacts, en Belgique, en tant que personne faisant partie de la communauté 
LGBTQIA+.  
 
À l’arrivée en Belgique de ce public, lorsque iels ne se sont pas renseigné à l’avance 
sur la vie LGBTQIA+ ici, il y a souvent de la méfiance à l’idée de risquer de revenir les 
mêmes violences et discriminations. Pour cette raison, il est important de leur 
expliquer clairement quels sont leurs droits en Belgique et ce qu’iels peuvent faire 
s’il leur arrive quelque chose.  
 
Cependant, comme expliqué dans plusieurs entretiens, les assistant·e·s 
sociaux·ales qui les accompagnent et qui pourraient potentiellement être les 
personnes qui s’occupent de cette sensibilisation sont fortement débordé·e·s. 
L’idéal serait alors de mettre en place une brochure, voire un livret,  qui répertorierait 
les droits et législations belges qui protègent ce public. Si iels viennent alors à vivre 
un acte discriminatoire ou une violence, quel que soit le type, iels pourront alors se 
référer à cet outil directement et se diriger vers son assistant·e social·e ou son 
accompagnateur·rice en cas de questions.  
 
De plus, dans des cas de non-respect des droits humains ou de non-respect de la 
législation belge, offrir un accompagnement à la personne concernée, afin de porter 
plainte, pourrait être bénéfique.  
 
Afin de lutter le plus possible contre ces discriminations et violences liées à 
l’orientation sexuelle, il ne faut rien laisser passer. En effet, certains faits ou 
certaines paroles, qui sont discriminants et violents pour certain·e·s, en font rire 
d’autres. De fait, il est régulier que l’insulte « pédé » soit utilisée dans le cadre d’une 
relation formelle entre une ou plusieurs personnes. D’autres fois, cette insulte est 
employée sans que la personne veuille y donner un sens homophobe. Par exemple, 
Arcady explique dans notre entretien qu’il est déjà arrivé dans le centre qu’un 
résident utilisait des insultes homophobes envers un autre. Cela s’est fait car il était 
seulement énervé du comportement de son voisin de chambre.  
 
Ici, il y a une banalisation d’une insulte qui peut paraître pas importante pour 
certain·e·s mais qui peut affecter une personne qui aurait été violentée dans son 
pays d’origine avec cette même insulte. Permettre à chaque personne concernée 
de savoir exactement ce qui peut être fait peut notamment aider à se construire une 
vie saine et à se sentir en sécurité.  
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Par ailleurs, tous·tes les assistant·e·s sociaux·ales que j’ai interviewé·e·s expliquent 
bien qu’il y a des conséquences en cas de violences LGBTphobes. Dans le cas de 
violences physiques, il y a un transfert du·de la résident·e ayant infligé ces 
violences. Lorsqu’il s’agit de violences verbales, selon le centre, il y a un rappel du 
règlement d’ordre intérieur, il est conseillé de porter plainte, rappeler les droits de 
la personne agressée… 
 

9.2. Les formations aux thématiques  
 
Lors des entretiens réalisés avec les professionnel·le·s qui travaillent avec le public 
issu de la migration, j’ai eu l’occasion de demander s’iels avaient déjà eu des 
formations ou des séances d’informations sur les thématiques liées à la 
communauté LGBTQIA+.  
 
Pour les assistant·e·s sociaux·ales des centres d’accueil Croix-Rouge, de manière 
générale, j’ai pu constater un manque de formations à ces thématiques. Yser et 
Soumaya expliquent n’avoir jamais eu de formations ou de séances d’informations 
à ces sujets-là. Tandu témoigne avoir déjà eu une séance d’informations et Arcady 
aurait participé à une formation mais qui remonte à un certain temps de ça. Du côté 
des psychologues, Alice a participé à une formation, sur les thématiques LGBTQIA+ 
et Zoé n’a pas eu de formation spécifique à ces thématiques.  
 
Pourtant, les thématiques liées à la communauté LGBTQIA+ peuvent être parfois 
délicates pour certaines personnes, surtout pour ceux et celles qui ont traversé ou 
qui sont en plein parcours migratoire. Il faut donc pouvoir aborder ces sujets avec 
une expertise et avoir de bonnes connaissances.  
 
Malheureusement, comme mentionné avec Soumaya, chaque personne, telle 
qu’elle soit et d’où qu’elle vienne, porte des stéréotypes et des jugements. Avant de 
se lancer dans un travail avec des demandeur·euse·s de protection internationale, 
il faut pouvoir les déconstruire pour offrir le meilleur des accompagnements.  
 
Offrir une formation complète, qui aborderait les points clés importants liés aux 
thématiques LGBTQIA+, à tous·tes les professionnel·le·s du milieu de la migration 
qui pourraient être amené·e·s à travailler avec ce public, permettrait un 
accompagnement spécifique et ciblé.  
 
Néanmoins, lors de la rencontre entre la fédération Prisme et les officier·ère·s du 
CGRA, tous·tes les officier·ère·s de protection souhaitant être spécialisé·e·s dans 
le genre doivent suivre plusieurs formations, dont une formation sur l’orientation 
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sexuelle. Du côté des interprètes qui participent aux entretiens, ils n’ont eu accès 
qu’à certaines formations qui ont pris place en 2012, 2016, 2018 et 2023. On peut 
donc tirer de ces informations un manque important de formations pour ces 
professionnel·le·s qui travaillent en première ligne avec ce public, dans le cadre de 
leur procédure.  
 
Tout interprète travaillant avec des demandeur·euse·s de protection internationale 
LGBTQIA+ devrait recevoir une formation sur les thématiques spécifiques afin d’y 
être sensibilisé·e et tenter de limiter au maximum les réactions ou propos 
homophobes.  
 
Concrètement, les formations permettraient donc de limiter les propos 
homophobes dans l’accompagnement individuel des demandeur·euse·s de 
protection internationale LGBTQIA+ et toute sorte de discrimination.  
 

9.3.  Les présences lors de la petite interview 
 
Comme le mentionnent Yser et Tandu, lors de l’entretien personnel au CGRA, 
l’avocat·e est présent·e et peut alors s’assurer du respect des droits humains. 
Cependant, à la petite interview, il n’y a pas forcément d’avocat·e. Cela concerne 
également tous les rendez-vous qui ont lieu à l’Office des étrangers. Dans ce cas, il 
n’est pas possible d’être certain·e que les droits humains sont bien respectés. 
L’idéal serait donc que chaque étape de la procédure de demande de protection 
internationale, dans les institutions, soit faite avec la présence d’un·e avocat·e.  
 

10. Les pistes de solution pour le respect de la 
confidentialité de l’orientation sexuelle 

 
Cette section a pour objectif de mettre en avant des pistes de solution qui peuvent 
permettre de garantir la confidentialité de l’orientation sexuelle dans 
l’accompagnement individuel. J’ai pu en identifier deux principales, à savoir la 
relation de confiance et la mise en place de la confidentialité dans 
l’accompagnement. Tout comme la section précédente, ces pistes de solution ont 
émergé dans le cadre des entretiens réalisés avec les professionnel·le·s qui 
entourent le public LGBTQIA+ en procédure.  
 

10.1. La relation de confiance  
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De manière générale, dans mes entretiens, j’ai pu comprendre et observer 
qu’installer un climat de confiance avec les demandeur·euse·s de protection 
internationale est primordial pour avancer dans l’accompagnement individuel. 
Sans ce climat de confiance, iels pourraient ne pas réussir à se livrer et 
indirectement à se préparer correctement à l’entretien personnel.  
 
Créer une relation de confiance avec une personne vulnérable ne peut pas se faire 
en un claquement de doigts. Cela se fait petit à petit et avec de la patience.  
 
Afin de réussir à créer un climat de confiance, notamment dans l’accompagnement 
individuel, il est primordial de mettre en avant, dès le début, l’importance de la 
confidentialité dans le suivi proposé par les travailleur·euse·s sociaux·ales. Arcady 
et Soumaya soulignent, par exemple, qu’iels proposent des rendez-vous et des 
permanences à bureau fermé.  
 
Arcady souligne que lui et ses collègues ont déjà évoqué la proposition de faire des 
permanences AGS11. Dans ce cas, toutes les personnes appartenant à un groupe 
social tel que la communauté LGBTQIA+, les femmes excisées, les personnes 
victimes de violences intrafamiliales, et autres pourraient se rendre à ces 
permanences pour parler de leur « problématique ». Cependant, comme ce dernier 
l’expliquait, toute personne se présentant à cette permanence peut prendre des 
risques face aux autres résident·e·s les y voyant. C’est pour cette raison qu’iels ont 
décidé de les proposer uniquement sur rendez-vous.  
 
Soumaya, de son côté, témoigne de l’importance qu’elle accorde dans l’explication 
du non-jugement qui a lieu dans le cadre de l’accompagnement qu’elle offre.  
 
Donc, mettre en place un climat de confiance dans lequel le·la demandeur·euse de 
protection internationale peut se sentir à l’aise lui permettra par la suite de s’ouvrir 
et d’être honnête sur ce qu’iel a pu vivre. Cela est alors primordial dans 
l’accompagnement pour la verbalisation du récit. Sans cela, il n’est pas possible de 
se préparer de manière efficace et pertinente à l’entretien individuel, au CGRA.  
 

10.2. La mise en place de la confidentialité dans 
l’accompagnement 

 

 
11 Appartenance à un groupe social.  
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Afin de ne pas brusquer le·la demandeur·euse qui est en accompagnement, il ne 
faut pas aborder l’orientation sexuelle comme s’il s’agissait d’une chose évidente 
dont iel ferait partie.  
 
Lors de notre rencontre, Arcady expliquait qu’il y avait parfois une crainte du côté 
des demandeur·euse·s de protection internationale car, à leur arrivée, iels ont 
tendance à croire que les assistant·e·s sociaux·ales font partie et travaillent avec et 
pour le CGRA. De son côté, Soumaya témoigne de l’importance de rassurer la 
personne sur le rôle de la Croix-Rouge, qu’elle joue un rôle de neutralité et qu’elle 
n’est pas là pour porter des jugements sur les raisons de leur présence en Belgique.  
 
Il est donc très important de présenter le rôle concret de l’institution ou de 
l’organisation, telle que la Croix-Rouge ou la Maison Arc-en-Ciel, et de sa place dans 
la procédure de la personne concernée. Que ce soient les rendez-vous avec 
l’assistant·e social·e dans le centre d’accueil, dans les entretiens individuels à la 
Maison Arc-en-Ciel ou encore dans les rendez-vous procéduraux, il est primordial 
d’expliquer la place du secret professionnel dans le suivi.  
 
Par ailleurs, comme l’explique Vinciane, il faut toujours demander à l’usager·ère 
l’autorisation avant de contacter toute personne dans le cadre de son suivi. En effet, 
cela permet de ne pas exposer la personne face à quelqu’un·e qui ne serait pas au 
courant de son orientation sexuelle.  
 
Par exemple, comme témoigné par Vinciane, dans le cas où elle croiserait un·e 
usager·ère en dehors de la Maison Arc-en-Ciel, elle ne se permettrait pas d’aller lui 
dire bonjour par peur que les personnes qui l’entourent questionnent sur l’origine 
de leur relation. La discrétion dans l’accompagnement de ce public doit primer et 
tout doit toujours se faire avec l’accord de l’usager·ère.  
 

11. Conclusion  
 
Ce travail avait pour objectif d’analyser les difficultés des parcours migratoires des 
demandeur·euse·s de protection internationale ayant fui leur pays à cause des 
persécutions liées à leur orientation sexuelle, tout en identifiant des pistes de 
solution qui pourraient permettre de respecter les droits humains ainsi que la 
confidentialité de l’orientation sexuelle dans la procédure, ainsi que dans 
l’accompagnement individuel.  
 
Grâce à une approche qualitative inductive et à la réalisation de nombreux 
entretiens, autant avec les témoins directs, que sont les demandeur·euse·s de 
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protection internationale LGBTQIA+, qu’avec les professionnel·le·s les entourant, 
j’ai pu faire émerger certaines difficultés.  
 
Au niveau de la procédure en Belgique, il a été mis en avant que les droits auxquels 
les demandeur·euse·s de protection internationale devraient avoir accès ne sont 
pas toujours respectés, comme le droit à l’accueil. Que la Belgique soit pointée du 
doigt importe peu car cela n’empêche pas le gouvernement de continuer sur sa 
lancée. De nombreuses étapes de la procédure de demande de protection 
internationale sont violentes pour les demandeur·euse·s, que ce soit dans 
l’entretien individuel, qui demande de retraverser une période que beaucoup 
souhaiteraient oublier, ou dans l’accompagnement individuel dans cette 
procédure, qui ne leur permet pas toujours d’avoir un suivi adapté, notamment avec 
la barrière de la langue.  
 
Du côté des législations, celles-ci évoluent de plus en plus en allant à l’encontre du 
bien-être des demandeur·euse·s. Malgré la protection de l’homosexualité en 
Belgique, les droits concernant la migration sont de moins en moins de leur côté et 
ne leur permettent plus forcément d’atteindre leurs objectifs, à savoir de trouver 
une vie plus en sécurité dans un autre pays que leur pays d’origine.   
 
Au niveau des conséquences, qu’elles soient psychologiques ou physiques, celles-
ci impactent considérablement les demandeur·euse·s de protection internationale 
LGBTQIA+. Les impacts psychologiques leur laisseront des séquelles sur lesquelles 
iels devront travailler pendant longtemps. Du côté des impacts physiques, ceux-ci 
leur rappelleront quotidiennement ce qui leur est arrivé.  
 
Les données récoltées permettent donc d’affirmer que les difficultés des parcours 
migratoires sont nombreuses et impactent considérablement les 
demandeur·euse·s de protection internationale, dans tous les aspects de leur vie. 
Elles éclairent également le fait que les droits humains ne sont pas toujours 
respectés, notamment dans le pays d’accueil alors qu’iels s’y rendent pour obtenir 
le respect de leurs droits. Mettre en place des solutions, peu importe son échelle et 
sa place dans la procédure du·de la demandeur·euse, est primordial pour qu’iel se 
sente en sécurité dans son pays d’accueil.  
 
Dans un monde où les migrations sont inhérentes à l’histoire humaine, la montée 
de l’extrême droite dans l’Europe limite de plus en plus ces migrations. Pourtant, les 
conflits, les catastrophes naturelles, les persécutions liées à l’appartenance à un 
groupe social ne s’arrêtent pas. Dans un contexte de durcissement des politiques 
migratoires et de restrictions budgétaires, l’être humain continue à devoir fuir et tout 
abandonner. Au vu de la réalité du monde actuel, ne serait-il pas plutôt temps de se 
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concentrer sur le bien-être des personnes qui fuient, avant de se concentrer sur les 
frontières ?   
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13. Annexes  
 

13.1. Annexe 1 : grille d’entretien pour les assistant·e·s 
sociaux·ales  

Pourriez-vous vous présenter ainsi que présenter votre rôle au sein de la Croix-
Rouge brièvement ? 
Avez-vous déjà eu des formations ou des séances d’informations spécifiques 
pour le public faisant partie de la communauté LGBTQIA+ ? 
Rencontrez-vous des changements institutionnels ou politiques (notamment 
avec le nouveau gouvernement et la montée de l’extrême droite) dans votre travail 
ainsi qu’au centre ? Y a-t-il des spécificités avec les demandeur·euse·s 
LGBTQIA+ ? Comment cela peut impacter votre pratique ? 
Ressentez-vous des tensions entre les exigences et politiques gouvernementales 
et vos convictions personnelles ou celles de la Croix-Rouge ? 
Selon vous, avec toutes les nouvelles mesures concernant la migration en 
Belgique, est-ce que le gouvernement actuel respecte les droits humains ? Je 
pense notamment à l’enfermement en centre fermé alors que les usagers vont à 
leur petite interview après avoir reçu une deuxième date pour leur rendez-vous. 
Est-ce que vous avez déjà pu observer des manquements au respect des droits 
humains dans les procédures des DPI LGBTQIA+ ou dans les instances comme le 
CGRA ou l’OE ? 

https://www.unhcr.org/sites/default/files/2025-11/mid-year-trends-report-2025.pdf
https://www.unhcr.org/sites/default/files/2025-11/mid-year-trends-report-2025.pdf
https://www.refworld.org/themes/custom/unhcr_rw/pdf-js/viewer.html?file=https%3A%2F%2Fwww.refworld.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fattachments%2F52d8facd4.pdf
https://www.refworld.org/themes/custom/unhcr_rw/pdf-js/viewer.html?file=https%3A%2F%2Fwww.refworld.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fattachments%2F52d8facd4.pdf
https://www.refworld.org/themes/custom/unhcr_rw/pdf-js/viewer.html?file=https%3A%2F%2Fwww.refworld.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fattachments%2F52d8facd4.pdf
https://turboscribe.ai/fr/
https://enseignants.lumni.fr/parcours/1491/l-homosexualite-dans-l-histoire.html
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13.2. Annexe 2 : grille d’entretiens pour les 
psychologues 

 
Remarque : par manque de temps, toutes les questions n’ont pas pu être traitées 
lors de ma rencontre avec les deux psychologues de chez Espace 28.  

Pensez-vous que les entretiens du CGRA avec les DPI LGBTQIA+ sont plus 
poussés et complexes que ceux des autres DPI ? 
Quels outils ou stratégies pouvez-vous mettre en place pour tenter d’aider les 
demandeur·euse·s LGBTQIA+ dans leur procédure ? 
Avez-vous déjà eu l’impression qu’un·e DPI n’ose pas avouer que sa DPI se fait sur 
base de son orientation sexuelle, ou qu’un·e DPI invente une histoire pour sa 
procédure par peur de dire la vérité sur son OS ? Comment installez-vous un 
climat de confiance dans lequel le·la DPI peut comprendre qu’iel peut être à l’aise 
vis-à-vis de son orientation sexuelle avec vous et en Belgique, car cela est protégé 
par la loi ? 
Quelles stratégies, pratiques ou outils vous semblent utiles et efficaces pour 
respecter la confidentialité de l’orientation sexuelle des demandeur·euse·s 
LGBTQIA+ ? Dans votre expertise et votre travail quotidien, que faites-vous pour 
respecter le fait qu’un·e demandeur·euse ne soit pas « out » sur son orientation 
sexuelle ? 
Est-ce que vous avez une approche différente selon si un·e demandeur·euse est 
en Belgique à cause des violences subies car iel fait partie de la communauté 
LGBTQIA+ ou pour une personne qui fait une DPI pour un autre type de 
persécution (par exemple : religion, appartenance à un groupe social ou 
politique) ? 
Quelles sont les difficultés majeures que vous rencontrez dans les parcours 
migratoires des DPI LGBTQIA+ ? Que ce soit dans le pays, dans le trajet d’exil ou 
dans la procédure en Belgique ? 
Avez-vous déjà été témoin ou mis au courant d’agression ou d’homophobie de 
résidents vis-à-vis de demandeur·euse·s LGBTQIA+ ? Que mettez-vous en place 
dans ces cas-là ? 

Pourriez-vous vous présenter ainsi que présenter votre rôle au sein d’Espace 
28 brièvement ?  
Avez-vous déjà eu des formations ou des séances d’informations spécifiques 
pour le public faisant partie de la communauté LGBTQIA+ ? 
Ressentez-vous des tensions entre les exigences et politiques gouvernementales 
et vos convictions personnelles ou celles d’Espace 28 ? 
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13.3. Annexe 3 : grille d’entretien pour la Maison Arc-
en-Ciel de Vervieers 

 

Selon vous, avec toutes les nouvelles mesures concernant la migration en 
Belgique, est-ce que le gouvernement actuel respecte les droits humains ?  
Avez-vous connaissance de violences ou de discriminations dans les structures 
d’accueil, les associations et organisations envers ce public ? 
Comment percevez-vous les exigences de preuves concernant l’orientation 
sexuelle dans la procédure d’asile ? 
Quels outils ou stratégies pouvez-vous mettre en place pour tenter d’aider les 
demandeur·euse·s LGBTQIA+ dans leur accompagnement psychologique ?  
Comment travaillez-vous lorsqu’il y a une barrière de la langue trop importante ? 
Quelles stratégies, pratiques ou outils vous semblent utiles et efficaces pour 
respecter la confidentialité de l’orientation sexuelle des demandeur·euse·s 
LGBTQIA+ ? Dans votre expertise et votre travail quotidien, que faites-vous pour 
respecter le fait qu’un·e demandeur·euse ne soit pas « out » sur son orientation 
sexuelle ? 
Rencontrez-vous des limites dans votre accompagnement pour ce public ?  
Comment instaurez-vous un climat de confiance avec ce public ? Quels 
éléments vous semblent essentiels pour créer un espace sécurisant ?  
Vous est-il déjà arrivé de travailler avec des personnes qui ne souhaitent pas 
révéler leur orientation sexuelle ou qui le révèlent après plusieurs rencontres ? 
Dans ce cas, comment travaillez-vous avec elles ?  
Les personnes LGBTQIA+ semblent-elles rencontrer des difficultés particulières 
à exprimer leurs émotions et leur vécu ?  
Quels impacts spécifiques peuvent avoir les discriminations et les violences liées 
à l’orientation sexuelle ou à l’identité de genre sur la santé mentale de ce public ?  
Comment le fait de devoir cacher ou révéler (par exemple, dans la procédure) son 
orientation sexuelle influence-t-il la santé mentale de ce public ?  
Quels traumatismes reviennent le plus souvent dans les récits de vie et parcours 
migratoires des personnes LGBTQIA+ ?  
Selon vous, le soutien social (communauté, associations…) joue-t-il un rôle 
important pour ce public ?  
Selon vous, quels aspects vous semblent positifs dans les parcours migratoires 
des DPI LGBTQIA+, en Belgique ?  
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13.4. Annexe 4 : liste d’entretiens avec les 
professionnel·le·s 

 
Remarque : les retranscriptions des entretiens sont disponibles sur demande.  
 
Entretien réalisé le 14 avril 2026 avec : 

- Tandu Garcia : assistant social du centre d’accueil Croix-Rouge de Verviers.  
- Yser Banzuzi : assistante sociale du centre d’accueil Croix-Rouge de 

Verviers.  
 
Entretien réalisé le 17 avril 2026 avec :  

- Soumaya Azzouzi : assistante sociale du centre d’accueil Croix-Rouge Le 
Merisier de Fraipont.  

 
Entretien réalisé le 20 avril 2026 avec :  

- Arcady Remy : assistant social du centre d’accueil Croix-Rouge de Rocourt.  
 
Entretien réalisé le 29 avril 2026 avec :  

- Alice Da Conceicao Mestre : psychologue clinicienne et psychothérapeute 
cognitivo-comportementaliste agréée de l’association Espace 28, à Verviers. 

- Zoé Scheen : psychologue clinicienne de l’association Espace 28, à Verviers.  
 
Entretien réalisé le 11 mai 2026 avec :  

- Antoine Clerckx : assistant social de la Maison Arc-en-Ciel de Verviers.  
- Vinciane Hardenne : éducatrice spécialisée de la Maison Arc-en-Ciel de 

Verviers.  
 

Rencontrez-vous des changements institutionnels ou politiques (notamment 
avec le nouveau gouvernement et la montée de l’extrême droite) dans votre travail 
? Comment cela peut impacter votre pratique ? 
Selon vous, avec les nouvelles mesures concernant la migration en Belgique, est-
ce que le gouvernement actuel ainsi que les instances comme le CGRA ou l’OE 
respectent les droits humains ?   
Selon vous, quels sont les points les plus importants auxquels il faudrait être 
attentif dans la préparation de l’entretien personnel du CGRA ?  
Quelles stratégies, pratiques ou outils vous semblent utiles et efficaces pour 
respecter la confidentialité de l’orientation sexuelle des demandeur·euse·s 
LGBTQIA+ ?  
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13.5. Annexe 5 : liste d’entretiens avec les bénéficiaires 
de la Maison Arc-en-Ciel de Verviers 

 
Remarque : les notes des entretiens sont disponibles sur demande.  
 
Témoin 1 :  

- Entretien : 06/02/2026 ; 
- Origine : Kenya ;  
- Civilité : femme.  

 
Témoin 2 :  

- Entretien : 27/02/2026 ;  
- Origine : Sénégal ;  
- Civilité : homme.  

 
Témoin 3 :  

- Entretiens : 10/02/2026, 24/02/2026, 27/03/2026 ;  
- Origine : République démocratique du Congo ;  
- Civilité : femme.  

 
Témoin 4 :  

- Entretiens : 16/02/2026, 17/04/2026, 28/04/2026 ;  
- Origine : Niger ;  
- Civilité : homme.  

 
Témoin 5 :  

- Entretien : 24/02/2026 ;  
- Origine : Sénégal ;  
- Civilité : homme.  

 
Témoin 6 :  

- Entretien : 24/02/2026 ;  
- Origine : Cameroun ;  
- Civilité : femme.  

 
Témoin 7 :  

- Entretiens : 27/02/2026, 28/04/2026 ;  
- Origine : Sénégal ;  
- Civilité : femme.  
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Témoin 8 :  
- Entretien : 24/02/2026 ;  
- Origine : Mauritanie ;  
- Civilité : homme.  

 
Témoin 9 :  

- Entretien : 06/03/2026 ;  
- Origine : Guinée ;  
- Civilité : homme.  

 
Témoin 10 :  

- Entretiens : 10/03/2026, 27/03/2026 ;  
- Origine : Togo ;  
- Civilité : homme.  

 
Témoin 11 :  

- Entretiens : 10/03/2026, 27/03/2026, 17/04/2026 ;  
- Origine : Mauritanie ;  
- Civilité : homme.  

 
Témoin 12 :  

- Entretiens : 17/03/2026, 07/04/2026 ;  
- Origine : Cameroun ;  
- Civilité : femme.  

 
Témoin 13 :  

- Entretien : 17/03/2026 ;  
- Origine : Nigéria ;  
- Civilité : homme.  

 
Témoin 14 (entretien qui n’a pas du tout été pris en compte dans le cadre de ce 
travail) :  

- Entretien : 24/04/2026 ;  
- Origine : Palestine ;  
- Civilité : homme.  

 
Témoin 15 :  

- Entretien : 03/04/2026 ;  
- Origine : République démocratique du Congo ;  
- Civilité : homme.  
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Témoin 16 :  
- Entretien : 07/04/2026 ;  
- Origine : Cameroun ;  
- Civilité : femme.  

 
Témoin 17 :  

- Entretien : 13/03/2026 ;  
- Origine : Cameroun ; 
- Civilité : homme.  

 
Témoin 18 :  

- Entretien : 13/04/2026 ;  
- Origine : Cameroun ;  
- Civilité : femme.  

 
Témoin 19 :  

- Entretien : 23/04/2026 ;  
- Origine : Cameroun ;  
- Civilité : homme.  

 

13.6. Annexe 6 : schéma de la procédure de protection 
internationale  

 
Source : CGRA, 2018. 
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